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CHRONIQUE. 

CfflAMBBE MES DÉPUTÉS 

MM. Sigismond Lacroix et Tony Révillon ont 
demandé aujourd'hui à interpeller le gouvernement 
sur les événements dont le cimetière du Père-
Lachaise a été le théâtre hier et avant-hier. 

Le ministre de l'intérieur ayant accepté la dis-
cussion immédiate, la parole a été donnée à M. Si-
gismond Lacroix. 

Les faits graves de ces jours derniers, dit-il, ont 
vivement ému la population, qui s'est indignée des pro-
cédés employés par la police au Père-Lachaise. 

A côté de"cette indignation se plaçait un sentiment 
d'étonnement et de stupeur : on ne croyait pas que, 
sous le ministère actuel, il fût permis à la police d'em-
ployer en pleine paix des procédés d'état de siège. 

La population de Pans tout entière est animée des 
intentions les plus pacifiques, et il est impossible de 
démontrer le contraire par un fait quelconque. 

Cette population est décidée à ne recourir à aucune 
violence et à attendre de la liberté de discussion et de 
propagande le succès des idées qui lui sont chères. Les 
déclamations de quelques agitateurs tomberont dans le 
vide tant que cette liberté sera assurée ; les taits sont 
connus et il suffira d'en rapporter deux où le gouver-
nement a dépassé son droit. 

Il y a d'abord l'interdiction de promener dans les 
rues et au cimetière un drapeau que l'on considère 
comme séditieux. 

De quel droit le ministre a-t-il interdit l'exhibition du 
drapeau rouge ? En l'état de la législation, ce droit 
n'existe pas ; le gouvernement peut réprimer la tentative 
de sédition, mais là s'arrête son droit. 

En admettant même qu'il y ait délit, on pouvait le 
constater et non le réprimer par la violence. Le précé-
dent cabinet avait présenté un projet de loi contre tles 
emblèmes séditieux, ce qui indique assez qu'il ne se 
croyait pas armé par la législation actuelle. L'année der-
nière, à pareille époque, plus récemment, dans une 
cérémonie funèbre, le drapeau rouge a été déployé sans 
obstacles, et en effet il n'y avait pas alors de délit, il j 
n'y en a pas davantage aujourd'hui ; un emblème qui 
n'est accompagné d'aucun commencement de sédition 
n'est pas délictueux ; pourquoi a-t-on employé la force 
pour empêcher ce qui légalement n'est pas un délit ! 

Les agents de police se sont précipités sur la foule 
avant de l'avoir prévenue qu'elle tût à se disperser ; les 
sommations n'ont pas été faites et les agents ont employé 
la violence sans en avoir reçu l'ordre et même malgré 
l'ordre contraire des officiers de paix. Quelles sont les 
instructions qui ont été données par le gouvernement ? 
Comment ont-elles été exécutées et quelles mesures se-
ront prises contre les agents qui ont ainsi manqué à 
leur devoir ? 

Quelle est la doctrine du gouvernement en matière 
d'emblème séditieux, et comment justifie-t-il l'emploi 
de la force contre une manifestation sans caractère 
séditieux 1 

Aujourd'hui, à l'enterrement de M. Amouroux, des 
drapeaux rouges ont été librement promenés dans les 
rues. 

M. Allain-1 argé, ministre de l'intérieur, déclare 
qu'il n'en a pas connaissance ; en tout cas, ce se-
rait contrairement à ses instructions. 

M. Riotteau ajoute qu'il y a eu des bannières, 
Mais pas de drapeaux rouges. 

M. Sigismond Lacroix maintient qu'il y avait des 
drapeaux rouges, c'est-à-dire des morceaux d'étoffe 
rouge attachés à une hampe ; peu importe qu'il y 
ait ou non des inscriptions sur les drapeaux. 11 
faudrait avoir confiance dans la population de 
Paris, laisser toute liberté aux manifestations paci-
fiques. Si quelque chose peut donner des chances 
de succès aux doctrines anarchistes, c'est l'emploi 
de la violence contre elles ; le jour où les parti-
sans de ces doctrines voudront passer aux actes, 
c'est la population de Paris qui fera la police elle-
Même. 

> M. Allain-Targé, ministre de l'intérieur, dit que 
cest avec une profonde tristesse, mais avec le 
sentiment du devoir accompli, qu'il prend la res-
ponsabilité d'ordres exécutés avec autant de sang-
froid et de fermeté que de courage et de modé-
ration. 

On a beaucoup exagéré les faits, dit-il, personne n'a 
été tué. Le nombre des agitateurs est très petit, mais il 
y avait chez eux une résolution arrêtée de provoquer un 
premier conflit avec la police, pour préparer des désor-
dres plus graves. 

Dans l'intérêt de la République et, avec l'assentiment 
de la population parisienne, j'ai interdit l'exhibition des 
«rapeaux rouges ou noirs, des emblèmes de la guerre 
civile. La police a tenu la main à cette interdiction. 
4tii ^emande eu vertu de quel droit ces ordres avaient 

donnés. Il n'y a plus de définition légale des em-
blèmes séditieux ; mais le gouvernement n'est pas pour 
j^<*Miargé du devoir de prendre toutes les mesures 
nécessaires à la tranquillité publique ; le drapeau rouge 
ne peut être interdit que s'il est un danger pour le paix 
publique: il y a eu des hésitations à ce sujet. Ce dra-
peau a été tantôt interdit, tantôt toléré. 

Depuis 1881 on. l'a vu dans des circonstances rares, 
dl* cimetière par exemple, ou dans des coûtais funèbres. 

En présence des dangers que présentait cette tolérance, f 
j'ai cru devoir y mettre un terme. 

Il est douloureux de constater que les souvenirs de la 
guerre civile ne sont pas éteints ; cependant toute liberté 
aurait été laissée aux manifestations funéraires, si elles 
n'avaient pris cette année un caractère spécial. A côté 
de la démocratie parisienne, si impressionnable et si gé-
néreuse, il y a un petit nombre d'agitateurs organisé en 
vue des plus mauvais desseins: nihilistes étrangers, anar-
chistes, ils déclarent eux-mêmes que la République leur 
est indifférente. 

Dans tous ces groupes on se préparait pour la journée 
du 24 mai. 

Aussi, pour être ensuite promenés dans Paris, cin-
quante drapeaux rouges étaient-ils apportés au cime-
tière dans le but avoué de provoquer un conflit avec la 
police; c'est pourquoi j'ai pris la responsabilité d'inter-
dire l'exhibition du drapeau rouge dans Paris. 

On a permis seulement de déployer ce drapeau dans 
les cimetières. Les inspecteurs de police n'ont pas eu de 
sommation à faire, parce qu'ils n'avaient d'autre mission 
que d'adresser, sinon une prière du moins une admo-
nestation aux manifestants. Pendant une partie de la 
journée, cette injonction a été obéie, mais d'autres grou-
pes sont arrivés avec des intentions de violence. On a 
insulté la police, on a frappé les agents qui ont été obli-
gés de se défendre; les voies de fait sont venues d'hom-
mes bien résolus à faire du désordre. C'est ce que l'ins-
truction judiciaire démontrera. 

Les officiers de paix ont montré un calme admirable; 
les agents ont reçu pendant longtemps, avant de répon-
dre, les pierres et les coups, ils comptent dix-neuf bles-
sés. Ces braves gens ont fait courageusement leur devoir, 
ils se sont conduits comme de bons serviteurs de la loi. 

Le sang a coulé, c'est un grand malheur, qu'il faut 
déplorer; mais le gouvernement a fait tout ce qui était 
possible pour prévenir la manifestation et pour la répri-
mer, pour empêcher qu'elle ne descendît dans Paris. 

Parlant ensuite de l'enterrement d'hier, le mi-
nistre déclare que ses instructions n'ont pas été en 
contradiction avec celles de la veille; il s'agissait 
d'une cérémonie religieuse, et si i'on a permis 
l'exhibition du drapeau rouge au cimetière, on l'a 
interdit dans les rues, soit en allant au cimetière, 
soit en revenant. On a dit qu'un drapeau rouge 
avait été exhibé dans le cortège; ce n'était pas un J 

drapeau, c'était une bannière. 
Le ministre termine en déclarant qu'il croit avoir 

fait son devoir vis-à-vis de la République et de la 
démocratie, et qu'il couvre tous ses agents. 

La discussion s'est terminée par l'adoption, à la 
majorité de 388 voix contre 10, de l'ordre du jour 
suivant : 

La Chambre, confiante dans la fermeté du gouverne-
ment à faire respecter le drapeau national, passe à 
l'ordre du jour. 

JUSTICE CIVILE 

a Dit et ordonne qu'il sera procédé par M6 Rebuffat, : 
notaire à Nîmes, à l'établissement des forces actives et ; 
passives de la succession de la veuve Fabre à l'effet de | 
déterminer la réserve et la quotité disponible et, s'il y a I 
lieu, la réduction du legs, etc. ; 

« De tout quoi ledit notaire dressera procès-verbal 
pour être, par le Tribunal, statué ce qu'il appartiendra. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (lr9 ch.) 

Présidence de M. Dieu-la-Rrassene. 

Audience du 8 mot. 

RESPONSABILITÉ. — CONSTATATION DE FAITS. — ÉLÉMENTS 

D'INFORMATION. — PROCÉDURE CRIMINELLE. — CONCIERGE. 

— FAUTE. — ABSENCE PROLONGÉE. — VOL COMMIS AU 

PRÉJUDICE D'UN LOCATAIRE. — RESPONSABILITÉ DU PRO-

PRIÉTAIRE. 

Les Tribunaux peuvent puiser des éléments de convic-
tion et des preuves juridiques dans une procédure cri-
minelle, pvur la constatation des faits d'où dérive la 
responsabilité. 

Un concierge est le préposé du propriétaire, qui répond, 
aux termes de l'article 1384 du Code civil, des 

TRIRUNAL CIVIL DE LA SEINE (l>« ch.) 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 29 avril. 

LÉGATAIRE PARTICULIER. — HÉRITIER RÉSERVATAIRE. — DE-

MANDE EN DÉLIVRANCE.— DÉFAUT D'INVENTAIRE.—PREUVE 

DE L'ACTIF, MÊME PAR TÉMOINS ET PAR COMMUNE RENOM-

MÉE. 

Le défaut d'inventaire ne peut être opposé par un léga-
taire à un héritier, surtout quand ce légataire ne s'est 
révélé que quelque temps après le décès. 

En ce cas, l'héritier peut être admis à faire la preuve 
de l'actif, même par témoins et par commune renom-
mée. 

Le jugement ci-après, rendu sur les plaidoiries 
de Me Gustave Mennesson pour la demanderesse, et 
de M9 Signorino pour les défendeurs, fait suffisam-
ment connaître les circonstances de la cause : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'aux termes de son testament authentique 

devant Me Rebuffat, notaire à Nîmes, en date du 31 
août 1878, enregistré, la veuve Fabre a légué à la de-
manderesse la somme de 500 francs à prendre sur les 
plus clairs deniers de sa succession; 

« Que la testatrice est décédé à Nîmes le 28 mai 
1884, laissant comme seule et unique héritière la dame 
Fabre, épouse Georges, sa petite-fille; 

« Attendu que cette dernière s'est mise en possession 
de tous les biens et valeurs de la succession dont s'agit ; 

« Que la demanderesse est donc fondée à lui deman-
der la délivrance de son legs; 

« En ce qui touche la demande en paiement dudit 
legs; ' 

« Attendu que la dame Fabre épouse Georges est hé-
ritière réservataire; 

« Qu'elle ne peut être tenue vis-à-vis du légataire que 
dans les limites de la quotité disponible; 

« Qu'aucun inventaire n'a été dressé; 
« Que les époux Georges allèguent que la succession 

ne présente qu'un passif; 
a Que les documents invoqués par la demanderesse 

tendant à prouver que la testatrice possédait des valeurs 
après le décès de son mari; 

« Qu'elle établit un compte duquel il résulterait, s'il 
était justifié, que la défunte aurait laissé un actif suffi-
sant pour satisfaire à l'exécution du legs ; 

« Attendu que le légataire ne s'est révélé à la dame 
Georges qu'un mois après le décès ; et que dans la 81-

ï tuation où la défunte paraissait être, le défaut d'inven-
| taire ne saurait être invoqué comme constituant l'héri-
! tière à réserve débitrice directe dudit legs quelles que 
i soient les forces actives de la succession ; 
I « Qu'il importe, dans ces circonstances, de renvoyer 
I les parties devant Me Rebuffat, notaire à Nîmes, à l'effet 
{ d'établir, en leur présence, les forces actives et passives 
\ de la succession ; 
I n Par ces motifs, 

« Dit que les époux Georges seront tenus, dans la 
| huitaine de ce jour, de faire à la demanderesse la dé-

livrance du legs de 500 francs dont s'agit, sinon et faute 
de ce faire dans ledit délai, dit que le présent jugement 
en tiendra lieu ; 

< Avant faire droit sur le surplus de la demande ; 

fautes par lui commises, dans l'exercice de ses 
fonctions au préjudice des tiers, et spécialement des 
locataires. 

Le propriétaire est ainsi responsable du vol commis au 
préjudice d'un locataire et dû à une absence prolongée 
du concierge et à l'état d'abandon complet et d'wole-
ment absolu dans lequel a été laissée par lui la mai-
son confiée à sa garde, alors surtout que tous les lo-
cataires étaient absents. 

Le jugement que nous publions préfente un 
grand intérêt pour les propriétaires qui soirt décla: 
rés responsables des fautes et négligences commi-
ses par leurs préposés. 

Voici le texte de ce jugement : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que le dimanche 41 mai 1884, de trois à 

cinq heures de l'après-midi, un vol qualifié a été com-
mis dans une maison sise à Lyon, quai Saint-Vincent, 
41, au domicile et au préjudice de Duvernay ; 

« Que des malfaiteurs se sont introduits, à l'aide 
d'effraction, dans son appartement où il ne se trouvait 
personne en ce moment et ont soustrait des bijoux, des 
dentelles et des pièces d'or pour une somme qu'il es-
time à 5,000 francs ; 

* Qu'il demande la réparation du préjudice, qu'il a 
ainsi éprouvé, à Ferrad, propriétaire -de la maison, parce 
que ce vol aurait été causé par le défaut de surveil-
lance de sa concierge dont il serait civilement respou-
sable ; 

« Attendu qu'il est certain, en fait, que la soustrac-
tion frauduleuse, dont Duvernay a été victime, est due 
à une absence prolongée de la concierge et à l'état d'a-
bandon complet, d'isolement absolu dans lequel a été 
laissée par elle et par son mari, la maison confiée à sa 
garde alors qu'aucun des locataires n'était chez lui ; 

« Que c'est ce qui résulte des renseignements fournis 
au Tribunal, du procès-verbal de M. le commissaire de 
police et dune procédure criminelle qui a abouti à une 
condamnation à sept ans de travaux forcés, prononcée 
par la Cour d'assises du Rhône, le 12 août suivant, 
contre deux repris de justice, Novet et Nicolas, pour 
d'autres vols commis vers la même époque dans des cir-
constances analogues ; 

« Attendu, en effet, que la maison se compose d'un 
entresol et de trois étages ; que l'entresol et le troisième 
étage étaient alors inhabités ; qu'au premier étage, qui ne 
comprend que le logement de Duvernay, il n'y avait 
personne à l'heure du vol ; qu'au second étage, qui ne 
forme aussi qu'un seul logement, il n'y avait qu'une 
domestique qui se tenait dans une partie de l'apparte-
ment d'où elle ne pouvait ni voir ni entendre ce qui se 
passait à l'étage inférieur ; qu'il a été reconnu par la 
concierge et par son mari ; que la femme s'est absentée 
pendant une partie de la journée et jusqu'à une heure 
avancée de la soirée et que le mari, chargé de la rem-
placer dans son service, a lui-même quitté son poste 
pendant un temps assez long ; qu'il a déclaré à M. le 
commissaire de police que c'est pendant son absence, et 
à cause de son absence, que le vol a été commis; qu'il 
a expliqué que, s'il avait été dans sa loge, personne 
n'aurait pu passer sans être vu par lui ; que cette cir-
constance est décisive ; qu'en effet, s'il avait été là, il 
aurait interpellé les malfaiteurs à leur arrivée, soit pour 
leur demander où ils allaient, soit pour les prévenir 
qu'il n'y avait personne à aucun étage ; que, s'il les 
avait laissés monter, il aurait été averti par la prolon-
gation de leur séjour dans une maison déserte, aurait 
recherché ce qu'ils y faisaient et aurait mis obstacle à 
la consommation du vol ; mais, même que sa seule 
présence les aurait forcés à renoncer à leur dessein ; 

« Que la solitude de la maison a pu seule les décider 
à entreprendre et leur permettre d'exécuter en plein 
jour un acte qui a exigé un long temps, qui a fait du 
bruit et qui s'est manifesté immédiatement par des 
signes ostensibles ; 

« Qu'ils ont forcé à l'aide d'une pression la porte exté-
rieure de l'appartement, qui portait les traces très ap-
parentes de cette effraction ; 

« Qu'ils ont laissé sur le sol environnant un morceau 
de fer arraché par eux et une certaine quantité de plâ-
tras ; 

« Que la porte est restée ouverte ou au moins entr'ou 
verte pendant la perpétration de ce méfait, et que la 
domestique de Duvernay, à son retour, l'a trouvée ou-
verte ; 

« Qu'ils ont parcouru et exploré les diverses pièces 
du logement, fouillé les meubles, fracturé un coffret, un 
secrétaire et une armoire à glace, dispersé du linge, 
examiné et jeté à terre des papiers; 

« Que, bien que les fenêtres tussent fermées, une 
I femme qui habitait une maison située à une certaine 

distance de l'autre côté d'une rue, a entendu le bruit 
j des effractions dont elle n'a pas compris d'abord la na-
f ture criminelle, ce qui l'a empêchée de donner l'éveil ; 

« Que, si le concierge avait été dans sa loge, il aurait 
| probablement entendu lui même un bruit aussi forL 

alors surtout que la principale effraction ayant eu lieu à 
1 la porte extérieure de l'appartement, la cage de l'esca-
! lier a dû conduire le son jusque chez lui ; 
\ « Attendu que l'examen de la disposition des êtres 
p confirme le dire du concierge, quand il déclare que per-
f sonne ne peut entrer dans la maison sans être vu de sa 

loge ; qu'elle se compose, en effet, d'une porte vitrée» 
située à quelques pas seulement des premières marches 
de l'escalier ; d'une devanture vitrée d'où l'on aperçoit 
à 3 ou 4 mètres et entièrement à découvert, une dizaine 
de marches ; d'un ciel vitré au-dessus duquel se trouve, 
à 6 mètres environ, le palier découvert qui conduit à la 
porte extérieure de l'appartement de Duvernay ; que la 
loge est construite dans une petite cour qui forme, dans 
le sens de la hauteur, une sorte de couloir et au-dessus 
de laquelle sont établis les paliers des logements des 
divers étages ; que, de cette cour, à quelques pas de sa 
loge, le concierge peut voir en entier la porte qui a été 
fracturée ; qu'il peut la voir aussi des premières mar-
ches de l'escalier ; 

« Attendu qu'il est constant et qu'il était notoire que 
la concierge faisait de fréquentes absences qui avaient 
motivé les plaintes des locataires ; que cette circonstance 
désignait la maison comme un lieu favorable aux coups 
de main des malfaiteurs ; 

« Atteudu, en droit, que, pour la constatation des 
faits d'où dérive la responsabilité, le Tribunal peut pui-
ser des éléments de conviction et des preuves juridiques 
dans une procédure criminelle qui est l'œuvre régulière 
et importante de l'autorité publique; 

M Attendu, en droit encore, qu'un concierge est le 
préposé du propriétaire qui répond, aux termes de l'ar-
ticle 1384 du Code civil, des fautes par lui commises 
dans l'exercice de ses fonctions, au préjudice des tiers 
et spécialement des locataires ; 

« Que, dans l'espèce, la maison dont il s'agit avait 
un concierge, ce qui suffirait pour engager la responsa-
bilité civile du propriétaire ; 

» Mais, qu'elle devait en avoir un : d'abord parce 
que Duvernay payait pour ce service et pour l'éclairage 
du corridor et de l'escalier la contribution habituelle de 
3 pour 100 sur le prix de son bail ; 

« Ensuite, et surtout parce que la destination de la 
maison l'exigeait, eu égard aux locations dites Bour-
geoises qu'elle renfermait ; 

a Que la location de Duvernay avait ce caractère, 
puisqu'elle était destinée à son habitation et qu'il la 
payait 1,400 francs par an ; 

« Qu'il entre dans la mission essentielle d'un concierge 
de maintenir dans la maison, par une surveillance con-
venable, l'ordre et la sûreté des locataires ; 

« Attendu que Duvernay établit par la note détaillée 
qu'il a fournie dès le principe, par des factures et par 
le dire de sa domestique dans le dossier criminel, la 
nature et la valeur des objets qui lui ont été enlevés ; 
que la possession de ces objets est en rapport avec sa 
condition et ses habitudes et la nature de son mobilier 
et de sa location ; 

« Que les choses soustraites étaient à leur place dans 
la chambre à coucher de sa femme et dans une armoire 
à glace fermée à clé, dans un appartement constamment 
habité et laissé sans habitants seulement pendant quel-
ques heures d'une après-midi ; qu'en cas de sinistre ou 
d'événements de force majeure, il est en général impos-
sible d'exiger d'autres preuves de la consistance des 
choses qui ont péri que des présomptions graves, pré-
cises et concordantes appuyées sur l'honorabilité du de-
mandeur ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Ferrad civilement responsable du vol com-

mis le 11 mai 1884, au domicile et au préjudice de 
Duvernay ; 

« Le condamne, en conséquence, à lui payer à titre 
de réparation la somme de 5,000 francs avec intérêts de 
droit ; 

« Le condamne aux dépens. » 

Plaidants, Mes Thévenet et Poidebard, avocats. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Golliet, conseiller. 

Audience du 2G mai. 

LA BANDE NOIRE DE MONTCBAU-LES-MINES. — VOL DE DYNA-

MITE. — TENTATIVE D'ASSASSINAT. — TENTATIVE DE DES-

TRUCTION D'IMMEUBLES. 

C'est à la suite d'une longue instruction que 
cette affaire vient devant la Cour d'assises ; depuis 
l'année 1882, des actes de violence se commettaient 
à l'aide de la dynamite, dans le bassin houiiler de 
Motiîceau-les-Miaes, sans qu'il fût possible d'en 
saisir les auteurs ; ce n'est qu'au mois de novembre 
dernier, qu'un attentat dirigé contre deux gen-
darmes amena l'arrestation d'un individu affilié à 
une société désignée sous le nom de la Bande 
Noire ; cette arrestation fut bientôt suivie de plu-
sieurs autres et l'instruction commencée à ce sujet 
a abouti au renvoi devant la Cour d'assises de 
trente-deux accusés dont voici les noms : 

1° Jean Jacob, dit Grandjean, âgé de viDgt-deux 
ans, né à Martigny-le-Comte, arrondissement de 
Charolles, mineur, ayant demeuré à Perrecy-les-
Forges, actuellement soldat au 1288 de ligne à 
Sedan. 

2° Philibert Serprix, âgé de dix-neuf ans, né à 
Ciry-le-Noble, arrondissement de Charolles (Saône-
et-Loire), manœuvre, ayant demeuré à Perrecy-les-
Forges, et en dernier heu, au Magny, commune de 
Montceau-les-Mines. 

3° Claude Rouvet, âgé de dix-huit ans, né à 
Perrecy-les-Forges, arrondissement de Charolles, ap-
prenti forgeron, demeurant à Perrecy-les-Forges. 

4° Etienne Martin, dit René, âgé de dix-sept 
ans, né à Perrecy-les-Forges, bourrelier, y demeu-
rant. 

5° Pierre Calandroo, âgé de dix-neuf ans, né à 
Oudry, arrondissement de Charolles, manouvrier, 
demeurant à Perrecy-les-Forges. 

6° Alexandre Céleste Deschamps, âgé de vingt-
deux ans, né à Sauvignes, arrondissement de Cha-
rolles, manouvrier, demeurant en dernier lieu à 
Per re cy- les-Forges. 

7° Etienne Carreau, âgé de dix-neuf ans, né à 
Sauvignes, arrondissement de Charolles, manou-
vrier, demeurant au Magny, commune de Mont-
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ceau-îes-Mines. . . . . , I 
8° Claude Potel, âgé de dix-neuf ans, né à Mont-

ceau-les-M,nes, arrondissement de Cha'on-sur-
Saône, manouvrier, demeurant au Magny, commune 
de Montceau-les-Mines. 

9° Jean Tissier, âgé de dix-huit ans, né à loulon-
sui-Arroux, manouvrier, domicilié au Magny, com-
mune de Montceau-les-Mines. 

10° Jean-Marie Dessolin, âgé de dix-sept ans, né 
à Sauvignes, arrondissement de Charolles, manou-
vrier, demeurant aux Gcorgets, commune de Sau-
vignes. , . , 

11° Mathieu Poissonnet, dit Etienne, âgé de seize 
ans, né à Ciry-!e-NobSe, arrondissement de Cha-
rolles, manouvrier, demeurant au Magny, commune 
de Montceau-les-Mines. 

12° François Jambon, âgé de vingt-quatre ans, né 
à Villiers-Morgon, arrondissement de Vdlefranche-
sur-Saône, manouvrier, demeurant au Bel-Air, com-
mune de Montceau-les-Mines. 

13° Claude Martin, âg* .de vingt et un ans, né 
à Luzy, arrondissement de Château-Chiaon (Nièvre), 
maçon, demeurant à Sauvignes. 

14° Henri Pallot, âgé de vingt-quatre ans, né a 
Perrecy-les-Forges, arrondissement de Charolles, 
manœuvre, demeurant audit Perrecy-les-Forges. 

15° Joseph-Denis Chavance, dit Biron, âgé de 
vingt ans, né à Perrecy-les-Forges, arrondissement 
de Charolles, tailleur de pierres, demeurant audit 
Perrecy. . . 

46° Jean-Louis Chopin, âgé de vingt ans, né a 
Perrecy-les-Forges, arrondissement de Charolles, 
charron, demeurant à Perrecy les-Forges. 

17° Ernest Bonnet, dit la Casquette, âge de dix-
neuf ans, né à Fieury-sur-Loire, arrondissement 
de Nevers, tourneur en grè?, demeurant à Ciry-le-
Noble. ) 

18° Jean Bernard, âgé de dix-neuf ans, né a Liry-
le-Noble, arrondissement de Charolles, manouvrier, 
demeurant à Ciry-le-Noble. . 

19° Jean Cléaud, âgé de vingt-neuf ans, né a 
Ciry-le-Noble, arrondissement de Charolles, cultiva-
teur, demeurant à Ciry-le-Noble. 

20° Charles Lauvernier, âgé de dix-huit ans, né 
à Sauvignes, manouvrier, y demeurant. 

21° René Laugrand, dit Pillot, âgé de dix-neuf 
ans, né à Sauvignes, manouvrier, demeurant à 
Montceau-les-Mines. 

22° Gilbert Serprix, âgé de vingt-un ans, né a Ciry-
le-Noble, précédemment, manœuvre au Magny, com-
mune de Montceau-les-Mines, soldat au 4e régiment 
d'infanterie de marine, en garnison à Toulon. 

23° Jean Chaillet, âgé de vingt-un ans, né à Blan-
zy, précédemment manœuvre à Montceau les-Mines, 
soldat au 56e régiment d'infanterie, en garnison à 
Chalon-sur-Saône. 

24° Nicolas Pallot, âgé de dix-neuf ans, né à 
Montceau-les-Mines, chaudronnier, demeurant à 
Sauvignes. 

25° Jean Gueslaff, âgé de dix-huit ans, ma-
nouvrier, né et demeurant à Montceau-ies-Mines. 

26° Emile Hériot, âgé de vingt-huit ans, mineur, 
né à Montchanin-les-Mines, demeurant à Montceau-
les Mines. 

27° Claude Brenin, âgé de trente-quatre ans, né 
à Collonges-en-Charollois, mineur, demeurant à 

âgé de vingt-cinq ans, 
mineur, demeurant à 

âgé de vingt-quatre 

Mon tceau - les-Mines 
28° Benjamin Desbrosse, 

né à Martigny-le-Comte, 
Montceau-les-Mines. 

29° Eléonard Laugerette, 
ans, né à Sauvignes, manouvrier, y demeurant. 

30° Jules-Delphin Pautot, âgé de vingt-deux ans, 
né à Rouchamp (Haute-Saône), mineur, demeurant 
à Montceau-les-Mines. 

31° Lazare Lebeau, âgé de vingt ans, né à 
Montceau-les-Mines, y demeurant. 

32° François Martin, dit Marillier, âgé de vingt-
deux ans, né à Frizy, manouvrier, demeurant à 
Sauvignes. 

M. Bernard, avocat gécéral à la Cour de Dijon, 
occupe le siège du ministère public. 

Mes Giboulot et Martin, du Barreau de Chapon, et 
Mes Bernard, Passerieu et Millerand, du Barreau de 
Paris, sont au banc de la défense. 

L'acte d'accusation expose les faits suivants : 

A la suite des événements qui ont signalé les der-
niers mois de l'année 1882, dans le bassin houiller de 
Montceau-les-Mines, plusieurs actes de violence, dont 
les auteurs sont demeurés inconnus, se sont produits au 
cours de l'année 1883, attestant la persévérance des ins-
pirations premières auxquelles obéissaient les perturba-
teurs poursuivis l'année précédente : les explosions de 
dynamite préparées la nuit avec l'impunité qu'assure le 
maniement facile de cartouches munies de mèches, ont 
à plusieurs reprises causé des dégâts sérieux dans 
diverses habitations d'ouvriers, dans celle de l'ingénieur 
Michalowski, et ravivé les inquiétudes de la population 
tranquille. Plus rares dans la première moitié de 1884, 
les attentats se sont subitement multipliés à partir du 
mois d'août; en même temps, dans les diverses com-
munes de la région, on parlait de nouveau des réunions 
nocturnes de la Bande Noire; l'association mystérieuse 
s'étendait chaque jour, disait-an, augmentait le nombre 
de ses adeptes ; à son action, comme en 1882, on at-
tribuait cette recrudescence d'attentats dirigés contre les 
habitations et contre les personnes. Un fait grave avait 
d'ailleurs précédé la série d'explosions qui avait réveillé 
toutes les craintes dans les communes de Montceau, de 
Sauvignes, de Perrecy et de Giry-le-Noble, et dans leur 
voisinage. 

Dans la nuit du 14 au 15 juillet, des malfaiteurs 
avaient fracturé la porte de la poudrière de la compa-
gnie de Perrecy-les-Forges, et y avaient soustrait plus 
de 45 kilog. de dynamite, et une grosse provision de 
mèches en gutta-percha. Or, partout où la qualité de 
l'explosif employé pour quelque tentative criminelle 
pouvait être reconnue, on trouvait des cartouches de 
dynamite provenant de la fabrique de Saint-Sauveur, où 
s'alimente la compagnie de Perrecy, tandis que la com-
pagnie de Blanzy emploie exclusivement les produits 
de l'usine de Paulille ; le vol du 14 juillet avait donc 
évidemment servi à l'approvisionnement de toute la ré-
gion pour la perpétration des attentats dirigés, un jour 
contre un ingénieur, le lendemain contre un marqueur, 
un autre jour contre un industriel étranger au travail 
des mines, ou contre un simple mineur, ou encore con-
tre une croix ou contre une chapelle. 

Toutes les recherches de la justice demeuraient sté-
riles, la vigilance incessante de la gendarmerie s'exerçait 
en vain ; cette impuissance redoublait l'inquiétude et les 
craintes de tous, 

Dans la soirée du 7 novembre, la gendarmerie de 
Montceau, sur un avis donné au commissaire de police, 
avait organisé une embuscade auprès du domicile du 
sieur Etiennet, marqueur au service de la compagnie de 
Blanzy, demeurant aux Allouettes, commune de Mont-
ceau, contre lequel une première tentative avait été di-
rigée le 14 octobre précédent ; à dix heures, les gen-
darmes surprenaient un individu au moment où, après 
avoir déposé sur le seuil de la maison d'Etiennet, un 
engin explosible muni d'une mèche, il approchait de la 
mèche un morceau d'amadou préalablement allumé à 
l'aide de sa cigarette. Poursuivi par le maréchal des lo-

gis Belgy et le gendarme Chofllé, cet individu, l'accusé g 
Gueslaff, se retournait et faisait feu d'un premier coup , 
de son revolver : la balle, après avoir traversé oblique-
ment l'avant-bras du maréchal des logis, atteignait Chof-
fié à l'épaule ; Gueslaff reprenait sa course et, poursuivi 
par le gendarme Pépin, faisait feu de nouveau, et bles-
sait grièvement celui-ci dans la partie gauche de la poi-
trine. Blessé à son tour par une balle du revolver de 
Pépin, Gueslaff tombait quelques pas plus loin ; on s'em-
parait de lui, et bientôt après, sur ses déclarations, d'au-
tres arrestations étaient opérées. 

L'instruction ainsi ouverte sur cette dernière tentative 
et laborieusement poursuivie, a été le véritable point de 
départ d'une série de révélations qui ont permis à la 
justice de remonter successivement jusqu'aux auteurs et 
aux complices du vol de dynamite commis le 14 juillet 
à Perrecy-les-Forges, et de déterminer avec certitude 
quels avaient été les auteurs de plusieurs des attentats 
commis en août, septembre et octobre. 

L'information, suivie parallèlement à Charolles et à 
Chalon-sur-Saône, a démontré aussi que l'opinion pu-
blique ne s'égarait point en attribuant aux sociétés se-
crètes, plus ou moins étroitement alliées et désignées 
sous le nom général de « Bande Noire, » l'inspiration 
des actes criminels commis dans la région de Montceau-
les-Mines et portant le caractère des procédés anar-
chistes, de la « propagande par le fait. » 

Vol du 14 juillet 1884. 

La mine de charbon de Perrecy-les-Forges est ex-
ploitée sous la direction de M. de Lagoutte, et ne dé-
pend point de la puissante compagnie des mines de 
Blanzy ; il y a, du reste, des relations fréquentes entre 
les ouvriers des deux compagnies, dont les territoires 
sont voisins. En juin 1884, M. de Lagoutte avait reçu de 
la fabrique de Saint-Sauveur, 50 kilog. de dynamite qui 
avaient été placés dans une poudrière établie en un point 
assez écarté et d'une surveillance peu facile. Le 15 juil-
let au matin, les employés de la mine constataient que 
la porte de la poudrière avait été ouverte par effraction, 
et que toute la dynamite qui s'y trouvait encore la veille, 
représentant un poids total de 45 kilogr. 52o gr., avait 
été enlevée ainsi que vingt-un paquets de mèches de 
guetta-percha, soit 210 mètres, et peut-être aussi 1,250 
grammes de poudre comprimée ; les voleurs avaient 
vainement cherché des capsules. 

Les auteurs de ce vol étaient les accusés Jacob, dit 
Grandjean et Philibert Serprix. Des déclarations faites 
d'abord par celui-ci, à la date du 12 janvier 1885, au 
juge d'instruction de Chalon, des aveux faits par Jacob, 
arrêté sur la dénonciation de Serprix, et des constata-
tions matérielles, il résulte que le vol concerté entre 
Jacob et Philibert Serprix, tous deux membres de la 
«Bande Noire», depuis le printemps de 1884, a été 
commis dans les circonstances suivantes : dans la soirée 
du 14 juillet, à onze heures, les deux complices, sortant 
de l'auberge Bonnot, où ils prenaient pension, se ren-
dirent à la poudrière, que personne ne surveillait et 
dont la porte en bois ne présentait malheureusement 
pas une résistance suffisante. A l'aide d'une barre à 
mine, prise par Jacob à la forge qui se trouve près de 
là, Serprix essaya d'abord de fracturer cette porte; à 
peu près ivre, il n'y réussit pas, mais son camarade lit 
sans difficultés céder la gâche de la serrure en dégra-
dant une partie de la maçonnerie en briques qui enca-
drait la porte. 

Pénétrant alors à l'intérieur, ils cherchèrent, ou Jacob 
seul chercha, dans l'obscurité, et parvint à saisir les 
paquets de dynamite et les paquets de mèches, qu'il 
plaça dans deux caisses en bois trouvées sur place. Les 
deux complices, après avoir transporté les deux caisses 
à travers une haie, dans un champ de pommes de 
terre, en face de la poudrière, reconnurent que le far-
deau était trop lourd pour qu'ils pussent, à eux seuls, 
le mettre en lieu sûr, et se rendirent au bourg de Per-
recy pour demander l'aide de quelques camarades. Cette 
assistance leur fut donnée avec empressement par cinq 
individus affiliés à la Bande Noire, dont quatre seule-
ment ont été désignés avec une précision suffisante par 
Jacob et par Serprix ; ce sont les accusés : Claude 
Rouvet; Etienne Martin, dit René, qui ont avoué leur 
participation ; Alexandre Deschamps et Pierre Calandron, 
qui opposent des dénégations obstinées aux affirmations 
concordantes de Jacob et de Serprix. La dynamite volée 
dans la poudrière se composait de dix-huit paquets et 
de quelques cartouches, chaque paquet enveloppé d'un 
papier noir goudronné comprenant une trentaine de 
cartouches. Les sept complices, arrivés dans le champ de 
pommes de terre, se répartirent les paquets, ainsi que 
les paquets de mèche et les transportèrent à quelque 
distance dans le bois dit « du Champ-Sauvage, » où ils 
les cachèrent sous la mousse, au bord du bois, le long 
de la route de Sauvignes ; puis tous rentrèrent à Perrecy 
vers une heure. 

Quelques jours après le vol, Jacob et Serprix sont re-
tournés au Champ-Sauvage, ont soulevé six paquets de 
dynamite du bord du bois et les ont cachés un peu plus 
loin dans un buisson, près duquel la justice a trouvé 
plus tard deux cartons vides. 

Au commencement d'août, les mêmes accusés ont re-
mis trois de ces paquets de dynamite, quatre paquets de 
mèches à Martin, Claude, de Sauvignes, qui devait en 
faire bon usage ; deux autres paquets ont servi le 13 à 
faire sauter l'ingénieur Chevalier; le sixième aurait été 
remis par Jacob seul à Gillot, Henri, à une date incon-
nue. Serprix, de son côté, a emporté un des autres pa-
quets ou boites, le 26 juillet, à une réunion tenue à 
Saint-Vallier, et prétend l'avoir remis à l'accusé Potel, 
avec un paquet de mèches et deux capsules ; il déclare 
en outre être allé reprendre, à une date inconnue, mais 
postérieure au 14 août, trois ou quatre paquets sous la 
mousse, et les avoir enterrés au fond du bois, près d'une 
haie avec le concours de Calandron et de Deschamps; 
ces boîtes n'ont pas été retrouvées. Jacob a pu aussi 
garder et employer une partie de la dynamite volée; 
Calandron lui a apporté un jour 25 cartouches avec les-
quelles il a préparé un engin explosible, découvert le 
28 octobre, près de son domicile. Ainsi, les deux au-
teurs principaux du vol ne se sont point désintéressés; 
le vol accompli, ils ont largement pris part à la distri-
bution de la matière explosible, qui, entre les mains des 
adeptes de l'anarchisme, devait servir à semer la terreur 
dans toute la région. 

« C'est parce que j'étais de la Bande Noire que j'ai 
été commandé de faire le vol de dynamite », a dit Jacob 
dans un de ses interrogatoires. Jacob avait désigné plus 
spécialement un nommé Giroux comme l'ayant incité à 
voier la dynamite ; l'allégation n'est pas absolument 
invraisemblable ; mais les variations de Jacob ne per-
mettent pas d'y ajouter une foi entière. De même que 
Calandron et Deschamps, les accusés Rouvet et Martin, 
Etienne, dit René, après avoir aidé, dans la nuit du 14 
au 15 juillet, les auteurs du vol à transporter les objets 
volés, sont retournés plus tard au Champ-Sauvage ; le 
10 août, ils en ont, de concert, emporte une boîte et 
demie qui a été retrouvée, le 14 août, au cours des per-
quisitions opérées dans la haie du même Martin, près 
de Perrecy : « C'était, a dit Rouvet, pour qu'on ne 
donne pas tout aux gens de Sauvignes, afin d'en avoir 
quand la Révolution éclaterait à Perrecy. » 

Mais d'autres encore ont pris part à cette distribu-
tion de la provision de matière explosible, et se sont 
rendus ainsi complices par recel du vol du 14 juillet. 

Le 26 juillet 1884, veille de la fête du Hagny, Car-
reau, Serprix, Philibert et Poissonnet, se sont rendus 
ensemble à une réunion secrète dans le bois de Saint-
Vallier, chacun emportant une boîte de dynamite et un 
paquet de mèche : Carreau a remis sa boîte à Potel, à 
l'exception de cinq ou six cartouches qu'il a données, le 
lendemain à Tissier ; Potel a reçu aussi un paquet de 
mèches. « Cette fois, a-t-il déclaré, d'après Serprix, nous 
ne nous servirons pas de la dynamite pour faire sauter 
les croix, nous l'emploierons pour les maisons. » 

Les munitions emportées par Serprix ont été remises, 

affirme-t-il. au même Potel ; mais Serprix est contredit 
sur ce point par ses camarades. Quant à Poissonnet, le 
plus jeune, mais non le moins déterminé de la bande, 
il a remis sa boîte de dynamite et son paquet de mè-
ches à Jambon François, son initiateur dans la « Bande 
Noire. » 

Un autre jour Poissonnet a pris encore dans le bois 
du Champ-Sauvage quatre cartouches qu'il a cachées, 
dit-il, dans une carrière à Perrecy et qu'il a remises, le 
31 août à Bonnet et à Bernard de Ciry-le-Noble. Qu'est 
devenue la boîte de dynamite remise par Poissonnet à 
Jambon 1 Celui-ci ne veut point le dire ; il prétend l'a-
voir employée dans la carrière où il travaillait à Mont-
ceau ; mais ses compagnons de travail lui donnent un 
démenti formel. 

De même, Martin Claude, de Sauvignes, qui a reçu 
trois boîtes de dynamite et quatre paquets de mèches, 
dit avoir brûlé la mèche et caché deux boîtes dans le 
bois Marais, où elles ont été vainement cherchées en sa 
présence ; la troisième boîte, après avoir passé aux 
mains du nommé François Martin, dit Mariller, a été 
remise par Claude Martin au nommé Langerette, et par 
celui-ci aux auteurs ou complices des attentats de Mont-
ceau-les-Mines. 

Dessolin a rapporté lui-même à Sauvignes, dans le 
courant du mois d'août, deux paquets de mèches que 
Carreau lui a remis un jour qu'il était allé à Perrecy, 
en compagnie de Tissier et de Lauvernier. D'autres frac-
tions de la provision de dynamite déposée dans le bois 
du Champ-Sauvage ont été transportées dans la com-
mune de Ciry-le-Noble, où il n'est pas téméraire de 
supposer qu'elles ont été employées en tout ou en par-
tie à commettre les attentats dirigés le 23 septembre 
contre le sieur Martin à la Valteuze, et le 2 octobre con-
tre le sieur François Bossot, au bourg de Ciry. C'est 
d'abord une boîte de dynamite remise par Jacob, à la 
fin de juillet ou au commencement d'août, à Henri Pal-
lot, qui dit l'avoir emportée au puits des Porots, et 
l'avoir remise à un nommé Périer; il se trouve que ce 
Périer est décédé le 14 janvier (avant l'arrestation de 
Pallot) ; Pallot avait d'abord affirmé que la dynamite 
avait été remise par lui à un nommé Philibert, parti 
depuis pour l'Amérique ; arrêté et mis en présence de 
Pallot, Philibert n'a pas eu de peine à le convaincre de 
mensonge. 

C'est ensuite le contenu d'une boîte, prise un jour en 
août, dans le bois, par Chavance, Rouvet et Chopin, 
transporté et caché de concert, par eux, dans la carrière 
du nommé Lheury, près du Perrecy, et remis par Cha-
vance, le 31 août, en présence de Serprix Philibert et 
du nommé Labanne, à Ernest Bonnet et à Jean Bernard, 
qui étaient venus de Ciry pour chercher de la dynamite, 
et qui, disaient-ils, devaient s'en servir à Ciry, ajoutant : 
« Qu'on le verrait bien un de ces jours. » 

Le même jour, 31 août, Poissonnet ajoutait aux trente 
cartouches remises par Chavance au gars de Ciry, les 
quatre cartouches qu'il avait cachées dans la carrière de 
Saunier. 

Emportées par Bonnet et Bernard, ces trente-quatre 
cartouches ont-elles été employées? Elles devaient l'être 
et elles n'ont pas été retrouvées ; Bonnet affirme, avec 
des détails qui corroborent son affirmation, qu'il en a 
remis trente à Jean Cléaud, lequel avait antérieurement 
fait lui-même le voyage de Perrecy pour avoir de la 
dynamite. 

Explosion du 13-14 août à Perrecy-les-Forges. 

Jacob et Serprix, les deux auteurs du vol de dyna-
mite, ne devaient pas tarder à utiliser eux-mêmes une 
partie de la matière explosible pour la satisfaction de 
rancunes et de haines que rien ne saurait justifier, dont 
Jacob a cependant cherché, mais vainement l'explica-
tion dans les mauvais procédés de l'ingénieur Chevallier, 
chargé, depuis quelques mois, des fonctions de sous-
directeur de la mine de Perrecy ; Jacob a dû reconnaître 
qu'iln'avait aucun grief personnel contre l'ingénieur ; il a 
prétendu avoir médité et exécuté contre lui une tentative 
criminelle dans l'intérêt de tous ; il a ajouté qu'il avait 
été poussé à commettre cet attentat par un mineur, 
Pallot Philibert, anarchiste comme lui, qui lui avait 
promis 20 francs, soit en son nom, soit au nom d'au-
tres mécontents ; retenu d'abord sur cette dénonciation, 
Pallot Philibert a été mis hors de cause par la chambre 
des mises en accusation, les tergiversations, les rétracta-
tions successives de Jacob ne laissant pas une autorité 
suffisante à une accusation qu'aucune autre circonstance 
ne venait confirmer. 

Le 13 août, un peu avant minuit, une explosion for-
midable se produisait au domicile de l'ingénieur Che-
vallier, au cœur même du bourg de Perrecy, sur la 
place principale. La détonation se faisait entendre à une 
grande distance; l'ébranlement était violent dans le 
bourg tout entier ; toutes les vitres du quartier volaient 
en éclat ; des devantures étaient enfoncées, M. et Mme 
Chevallier étaient couchés dans une pièce du rez-de-
chaussée; réveillés par le bruit et la chute d'un galan-
dage qui s'était effondré sur leur lit ; ils ne se rendaient 
pas compte tout d'abord de ce qui était arrivé ; mais un 
rapide examen de la maison ne laissait aucun doute ; 
une charge considérable de dynamite avait été déposée 
sur le seuil d'une porte donnant issue sur la place, et 
l'explosion avait été provoquée à l'aide d'une mèche. 
Les vitres brisées excepté celles d'une fenêtre du pre-
mier étage qui se trouvait ouverte, les cloisons inté-
rieures démolies, les cheminées disloquées, les portes 
arrachées, les serrures tordues, les meubles bouleversés, 
donnaient un aspect lamentable à l'intérieur de l'habi-
tation. Un jeune frère de M. Chevallier qui était couché 
dans une pièce du premier étage, avait été protégé 
contre la chute d'une armoire, qui eût pu être mortelle 
pour lui, par la saillie d'une poutre du plafond. 

Les époux Chevallier étaient l'un et l'autre gravement 
contusionnés par la chute des débris du galandage de 
leur chambre; Mme Chevallier a été en outre pendant 
plusieurs semaines sous le coup d'une profond ébranle-
ment du système nerveux. Conjectures et recherches 
sont restées longtemps infructueuses ; aucun indice ne 
désignait l'auteur probable de l'attentat. Ce n'est qu'en 
janvier, sur les révélations de Serprix Philibert, que 
Jacob, alors soldat en garnison à Sedan, a été arrêté ; il 
est entré bientôt lui-même dans la voie des aveux. 

Peu de jours avant le crime il était allé chercher, 
toujours en compagnie de Serprix, deux des boîtes de 
dynamite cachées au Champ-Sauvage ; il les avait dé-
posées provisoirement dans la haie d'un pré Bonniau 
très voisin de Perrecy. Une capsule remise à Jacob par 
Serprix, qui dit la tenir de Pierre Cdandrun, avait été 
employée par Jacob en présence de son complice, dans 
le fournil d'un sieur Bonnot, à amorcer une cartouche 
préalablement mise de côté, munie d'une capsule et 
d'une mèche de dix mètres de longueur environ ; cette 
cartouche avait été cachée dans la malle de Jacob en 
attendant le moment favorable. Une fois, les deux com-
plices avaient dû sortir ensemble pour faire le coup ; ils 
s'étaient réveillés trop tard. Une autre fois Jacob n'était 
pas allé jusqu'au bout, parce qu'il avait rencontré quel-
qu'un, 

Enfin, le 13 août (ils ne logeaient plus ensemble), 
Jacob était sorti seul du logis qu'il occupait alors avec 
Deschamps, était allé retirer de la haie de Bonniau les 
deux boîtes de dynamite, avait fait des soixante car-
touches, liées au moyen d'une certaine longueur de 
mèche en gutta-percha, un seul paquet au milieu duquel 
il avait introduit la cartouche amorcée, ex avait, en 
courant, porté cet engin jusqu'à la maison Chevalier. Il 
était minuit moins quelques minutes, les rues étaient 
désertes, et Jacob avait chaussé les pantoufles de son 
camarade Deschamps, afin de marcher sans bruit. L'en-
gin placé sur le seuil de la maison, le feu mis à la 
mèche, l'accusé avait eu le temps de rentrer et de se 
coucher avant l'explosion. 

On en connaît les effets; la vie des habitants a couru 
les plus grands dangers, et Jacob le savait bien : « Si 
j'ai fait partir le coup, a-t-il dit dans l'instruction, c'est 

que je savais que M. Chevallier était dans sa m*;, 
ce moment-là. » mais°u 

L'accusé ne devait pas s'airêter là. Il a encore f v. 
qué un autre engin explosible plus compliqué et H • 

à produire des effets plus sûrement meurtriers an é 

découvert dans une haie, à Perrecy, le 28 o'ctobr'^ 
victime désignée était un marqueur du nom de P' -'

1 

i ■ uo tn dp p V 
L explosion de Perrecy a été comme un signal im }' 

diatement suivi d'autres attentats contre des persrT 
Dans la soirée du 14 août, c'est un engin exDlr, -K?' 

(à la composition duquel la dynamite paraît avoir i 
étrangère), qui est projeté dans l'intérieur de l'anna » 
ment de M. Grelin, maire de Sauvignes, et y éclat 
n'y causant, heureusement, que des dégâts matériel, fU 

nuit suivante, du 15 au 16, c'est une cartouche de H 

namite qui, placée dans l'orifice de l'évier de la mai 
occupée au bois du Leu (Sauvignes), par le bois 
Cléaud, fait sauter en éclats boiseries et ustensiles 
femme et l'enfant n'échappent que par un heureux h 
sard aux atteintes des débris transformés en proiectil 
A la fin de la même semaine, le 22 août au matin 
trouve sur la croix du Magny un engin préparé ave'r °A 

la dynamite, dont la mèche s'est éteinte, après !• 
brûlé sur une certaine longueur. 0lr 

Aujourd'hui encore les auteurs de ces actes criminel 
sont inconnus. eis 

Explosion â la chapelle du Magny, 

Il existe au centre du hameau du Magny, dépendant 
de la commune de Montceau-les-Mines, une chapelle n»' 
est la propriété de la compagnie des mines de Blanzv 

Le 15 septembre dernier, entre neuf et dix heures dii 
soir, une explosion de dynamite d'une très grande vio 
lenca se produisit sur la seuil du portail de la cha* 
pelle. d" 

La porte fut brisée par l'effet de la commotion et 
des débris de bois et de pierres projetés sur l'autel à 
l'extrémité opposée du monument, qui mesure une pr'o 
fondeur d'environ quatre-vingt-six mètres. Dans l'inté-
rieur de la chapelle, l'explosion avait également causé 
divers dégâts, et tout ces dégâts sont estimés à une 
somme d'environ 300 francs. 

Quelques instants avant l'explosion, les accusés Lau 
grand René, dit Pillot et Serprix, Gilbert, avaient déposé 
devant la porte de la chapelle un engin confectionné 
avec une dizaine de cartouches de dynamite, à l'une 
desquelles ils avaient adapté une mèche d'une longueur 
d'environ 8 mètres. Pendant que, placé à une certaine 
distance de la chapelle, un autre accusé, Chaillet, avait 
fait le guet, Laugrand René, dit Pillot, et Serprix, Gil-
bert avaient mis ensemble le feu à la mèche. 

Ce crime avait été décidé d'un commun accord dans 
la soirée même du 15 septembre par les trois accusés 
qui avaient été chargés de son exécution et en outre 
par les accusés Dessolin et Lauvernier. A la suite d'un 
conciliabule tenu sur la place de la Chapelle, une heure 
avant l'explosion. Laugrand, Serprix, Gilbert, ainsi que 
Chaillet, s'étaient rendus ensemble tous les trois près 
d'une voie ferrée qui existe dans le voisinage du ha-
meau du Magny, et y avaient pris, en la retirant d'un 
talus, où elle était cachée, dans une boîte en bois blanc, 
la quantité de dynamite jugée nécessaire pour produire 
une explosion violente. Cette boîte, avec la dynamite 
qu'elle contenait, avait été remise, peu de jours aupa-
ravant par l'accusé Potel à l'accusé Laugrand, qui l'a-
vait posée ensuite dans ce lieu très peu fréquenté et 
parcouru seulement par les ouvriers chargés de l'entre-
tien de la voie. La dynamite avait été remise à l'accusé 
Potel par l'accusé Carreau à la réunion du 26 juillet 
dont il a été parlé plus haut. Carreau l'avait reçue lui-
même de Serprix, Philibert. La tentative de la destruc-
tion de la chapelle du Magny a été commise en consé-
quence par les accusés Langrand René, dit Pillot, tt 
Serprix, Gilbert, qui en sont les auteurs principaux, avec 
la complicité des accusés Dessolin, Lauvernier, Chaillet, 
Potel, Carreau et Serprix, Philibert. Tous ces accusés ont 
fait l'aveu de leur participation directe ou indirecte au 
crime du 15 septembre dernier ; seul Chaillet est revenu 
sur ce qu'il avait dit au cours de l'instruction ; mais la 
spontanéité de ses aveux, à l'époque où l'accusé décla-
rait s'être posté à une certaine distance de la chapelle, 
pour faire le guet pendant la préparation de l'explosion, 
est une preuve certaine de leur sincérité. 

Tentative de destruction de la croix du Magny. 

Au cours de la réunion qui avait eu lieu sur la place 
de la Chapelle dans la soirée du 15 septembre dernier, 
Laugrand, Serprix, Gilbert, Chaillet, Dessolin et Lauver-
nier avaient également décidé ensemble la démolition à 
l'aide de la dynamite, d'une croix en pierre située sur 
le territoire du hameau du Magny et qui est également 
la propriété de la compagnie des Mines de Blanzy. Lau-
vernier et Dessolin avaient été chargés de mettre ce 
deuxième projet à exécution, quelques jours après la 
destruction de la chapelle. Dans la soirée du 21 septem-
bre, Dessolin et Lauvernier fabriquaient ensemble un 
engin qu'ils cachèrent ensuite sous un tas de charbon, 
dans la cour de la maison habitée par les parents de 
Lauvernier ; ils avaient pris la dynamite dans un bois 
voisin du hameau du Magny, où se trouvait une cer-
taine provision de cartouches. 

Dans la nuit, vers trois heures du matin, avant de se 
rendre à leur travail, Lauvernier et Dessolin retirèrent 
l'engin de l'endroit où ils l'avaient déposé la veille et 
se rendirent ensemble à la Croix-du-Magny. Dessolin fit 
le guet à une certaine distance de la croix, tenant à la 
main les sabots de Lauvernier. Après avoir enjambé la 
palissade en bois, dont la croix est entourée, Lauvernier 
déposa le paquet de dynamite sur la deuxième marche 
du piédestal. Il dissimula avec soin, dans les broussailles, 
la mèche en gutta-percha, d'une longueur d'environ 
trois mètres, qui avait été adaptée à une capsule fournie 
par Carreau, et, après avoir mis le feu à la mèche, il 
alla rejoindre Dessolin, qui l'attendait. Tous deux par-
tirent ensemble pour se rendre à leur travail. Quelques 
minutes plus tard, se produisit une explosion, mais la 
croix ne fut pas renversée. La deuxième marche du 
piédestal, d'une longueur de 1 m. 20 c. fut seule brisée 
en huit morceaux ; les pierres de la croix avaient été 

| descellées en outre par l'ébranlement que l'explosion 
avait occasionné. Lauvernier est l'auteur principal de ce 
crime ; car il a mis le feu à la mèche de l'engin, et il 
a eu pour complices ses coaccusés : Dessolin, Laugrand, 
Gilbert Serprix, Chaillet, Philibert Serprix, Carreau, Tis-
sier et Potel, qui ont tous ensemble ou séparément donné 
leur concours à l'œuvre commune : Dessolin, en faisant 
le guet, après avoir aidé Lauvernier dans la fabrication 
de l'engin, Carreau en remettant à Dessolin une capsule 
pour amorcer la mèche ; Langrand, Gilbert Serprix, 
Chaillet, en prenant part à la réunion du 15 septembre, 
dans laquelle l'explosion a été résolue en commun, et 
enfin Gilbert Serprix, Laugrand, Potel, Carreau, Phili-
bert Serprix et Tissier, en fournissant la dynamite dont 
une partie a été employée par Lauvernier et Dessolin à 
l'engin explosible qu'ensemble ils ont fabriqué. La se-
maine qui suit cette explosion est encore marquée, le 23 
septembre par une tentative dirigée contre la demeure 
du sieur Martin, contremaître de l'usine Bossot à la 
Valteuze, commune de Ciry-le-Noble; le 28 septembre, 
par une explosion qui s'est produite chez le sieur Bornet, 
garde de la compagnie de Blanzy, à Montmaillot (Sau-
vignes) ; le 2 octobre, par une nouvelle explosion, à 
Ciry, au domicile du sieur François Bossot, frère et 
contremaître de l'industriel de la Valteuze. Bien que de 
graves présomptions s'élèvent contre Ernest Bonnet, Jean 
Bernard et Cléaud, relativement aux deux attentats de 
Ciry, l'arrêt de renvoi ne les a pas retenus à leurs char-
ges ; quant à l'explosion de Montmaillot, aucun indice 
n'a été recueilli. 

Tentative contre la chapelle de Magny. 
Dans la matinée du 21 octobre, le sacristain de la pa-

roisse du Magny, en se rendant à la chapelle, vers cinq 
heures et demie, remarqua, en travers de la porte et 
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3s se trouvaient au Magny le 20 octobre ; l'appareil, 
enveloppé d'une gaine de cuir, avait été caché avec 
<nin par Dessolin dans un bois, sous de la mousse 
et ses complices seuls avaient pu le reprendre pour 
l'utiliser. , «„.. 

Tentatives contre le marqueur4Etienney. 
Le 15 octobre précédent, une gamelle en fer chargée 

de dynamite et de ferraille avait été découverte vers dix 
heures du soir au hameau des Allouettes (Montceau), 
sur le seuil de la porte de la maison habitée par un 
sieur Ètienney, marqueur au service de la compagnie 
des Mines de Blanzy. ^ 

Cet appareil était muni d'une mèche à laquelle le teu 
avait été mis; l'intervention du sieur Budin, voisin 
d'Etienney, avait empêché la tentative d'aboutir. Les 
accusés Gueslaff et Hériot sont-ils étrangers à cette ten-
tative ? U est permis d'en douter, bien qu'aucune 
preuve matérielle de leur culpabilité n'ait été relevée par 
l'instruction. 

Il ne devait pas en être de même pour un deuxième 
attentat préparé contre ce même Etienney, et dont le 
projet fut révélé au commissaire de police de Montceau-
les-Mines, dans les circonstances suivantes : A l'occasion 
d'une poursuite correctionnelle dirigée en septembre 
1884, contre le nommé Brenin, par le parquet de Cha-
lon, sous prévention de loterie non autorisée. M. The-
venin, commissaire de police à Montceau-les-Mines, 
s'était trouvé en rapport avec cet individu, qui, croyant 
avoir été dénoncé par des affiliés de la « Bande Noire » 
proposa au commissaire de rechercher et de lui faire 
connaître les auteurs des attentats commis précédem-
ment; il s'engageait même à lui fournir des indications 
assez précises pour lui permettre de surprendre en fla-
grant délit l'auteur d'un attentat. Le commissaire de 
police s'empressa d'accueillir ces propositions et, en 
conséquence, il donna à Brenin mission de le mettre 
au courant de tous les projets de la Bande Noire

;
 mais 

sans prendre à la préparation ou à l'exécution d'aucun 
de ces projets une part active ; sur sa demande il finit 
par lui promettre une prime de 3,000 francs pour le 
cas où il réussirait à faire surprendre en flagrant délit 
l'auteur de quelque attentat, qu'on supposait devoir être 
avant peu préparé. Brenin entra aussitôt en relation 
suivie avec Hériot, qui passait avec raison pour l'un des 
meneurs les plus actifs et les plus dangereux de la 
« Bande Noire » et aussi avec Desbrosses. 

Ces trois accusés se trouvant un jour ensemble à l'au-
berge Portrat, dans la deuxième quinzaine d'octobre, 
Desbrosses s'engagea à procurer ultérieurement, à ses 
deux compagnons, une certaine quantité de dynamite. 
Effectivement, dans la matinée du 29 octobre, Desbros-
ses vint à Montceau chercher Hériot et Brenin ; il les 
conduisit au Magny, et, de là à Sauvignes où il leur fit 
remettre par Langerette et Martin Claude, environ trente 
cartouches de dynamite ; ces cartouches, cachées d'a-
bord par Martin Claude, avaient été trouvées par Martin 
François dit Morillier et remises par celui-ci à leur pré-
cédent possesseur. Martin Claude remit de plus à Hériot, 
une cartouche de fulmi-coton et trois capsules. Revenus 
à Montceau-les-Mines, Hériot et Brenin cachèrent le tout 
dans une haie, à proximité du puits d« la sonde. Le 
lendemain matin, à huit heures, Hériot montrait la dy-
namite au nommé Pautot, et lui proposait de l'appor-
ter, le jour suivant, devant la maison d'Etienney, avec 
Gueslaff et Delhomme. Pautot s'excusait en alléguant 
qu'il serait ce soir-là retenu à la mine, mais s'engageait 
à prévenir Gueslaff, Hériot se chargeant d'avertir Del-
homme. Le même jour, Gueslaff, avisé par Pautot, re-
joignait Hériot chez Delhomme, et vers six heures du 
soir, accompagnait Hériot près du puits de la sonde, où 
son guide lui faisait toucher le paquet renfermant la dy-
namite. Il était convenu que Gueslaff reviendrait le len-
demain soir chez Delhomme pour exécuter l'attentat avec 
celui-ci. 

11 s'y rendait en effet, mais y apprenait d'Hériot que 
le projet ne pouvait être exécuté par suite de la mise en 
quinzaine des frères Delhomme, sur lesquels les soup-
çons tomberaient infailliblement. Le 2 novembre, sur 
l'invitation d'Hériot, Pautot, assisté des nommés Beau-
nernard et Dulay, portaient au bois Boulot, la dynamite 
dun sieur Lebeau, après avoir remis toutefois à Gues-
lou. sur sa demande, un certain nombre de cartouches, 
qu'on a plus tard retrouvées au domicile de cet accusé. 
Peux jours après, Hériot renonçant peut-être à un pro-
jet différent, en vue duquel il avait fait passer la dyna-
mite à Lebeau, allait en réclamer une partie à celui-ci, 
en compagnie de Brenin. Rapportée aux Allouettes, dé-
Posée d'abord chez Brenin, cette dynamite fut transpor-
te le 6 novembre chez Hériot, et celui-ci, en présence 
<je Brenin, et aidé de ses conseils, prépara l'engin qui 
devait être employé, le soir même, contre la maison 
aEtienney. La mèche fut fournie par Pautot ; la capsule 
«tait l'une de celles que Martin Claude avait remise le 
2y octobre à Hériot. Pautot, dans un entretien qu'il 
^y.ait eu le même jour avec Brenin et Hériot, avait pro-
m,s de commettre l'attentat avec Gueslaff. Il se rendit 
j!;ans la soirée chez Hériot avec cette intention ; mais 
^uesloff qu'on n'avait pu avertir à temps ayant été vai-
nement recherché, l'exécution fut remise au lendemain, 

1 « fut entendu entre les trois complices que Gueslaff 
serait averti. 
on t r?et' ^e "l novemDre, dans la matinée, Brenin, ac-
costa Gueslaff se rendant à la pêche, et lui dit qu'on 
tenf31' vamement cherché la veille pour renouveler l'at-

ntat contre Etienney, ajoutant qu'il devrait le soir 
J"eme l'accomplir avec Pautot. Dans la journée, Gueslaff 
tra ?tra

 4
eux fois Hériot : a micu> en se rendant au 

Hér" et-a huit heures, en en revenant; chaque fois GnS te rappela le rendez-vous. Vers neuf heures, 
uesiori se rendit au domicile d'Hériot ; celui-ci prétend 

joÙT ProP°sé d'abord de remettre l'attentat à un autre 
Guerl ffCîUSe ^e 'a présence de son beau-père, mais 
rêtè 6t ^remn *lui survinrent à ce moment, ne s'ar-
l'en^nt Pas a cette obiect'on- Hériot remit au premier 
Breir (JU1 avait élé PréParé- Sur une observation de 
cher; 6t après auel(lues hésitations, Hériot alla cher-
qui Jf raPPorta son revolver chargé. Lorsque Gueslaff, 

s était vainement mis à la recherche de Pautot, revint 

près de la maison, il reçut l'arme des mains de Brenin; et 
tous deux s'éloignèrent se rendant à l'auberge Mouron, à 
Montceau ; quelques instants plus tard, Guesloff sortait 
de cet établissement, après avoir reçu de Brenin un mor-
ceau d'amadou destiné à allumer la mèche, une cigarette 
et des allumettes. Il revenait aux Allouettes, reprenait la 
dynamite à un endroit où il l'avait cachée en passant, 
et se rendait à la maison d'Etienney. Prévenu par une 
lettre de Brenin, le commissaire de police, avait de con-
cert avec la gendarmerie, organisé une embuscade. On a 
vu, au début de cet exposé, comment surpris par les 
gendarmes, au moment où il venait de déposer la ma-
tière explosible sur le seuil de la maison d'Etienney et, 
l'amadou allumé, se disposait à mettre le feu à la mèche, 
Gueslaff a pris la fuite, blessé trois gendarmes, puis est 
tombé lui-même atteint d'une balle, mais sans blessure 
grave. Sur ses indications, dans les journées du 8 et du 
9, on arrêtait tout d'abord Pautot, Hériot, Brenin, com-
plices incontestablement de l'attentat. Plus tard ont été 
arrêtés les autres accusés, complices à des titres diffé-
rents, Brenin a, évidemment une situation particulière 
dans cette affaire à raison du double rôle qu'il a joué ; 
il ne saurait prétendre que la mission de surveillance 
qu'il avait acceptée ; comportât de sa part une interven-
tion constituant une véritable complicité dans la prépa-
ration et l'exécution des projets criminels qu'il avait en-
suite révélés au commissaire de police. Aucun de ceux 
qui ont été, à un moment quelconque, les pourvoyeurs 
des auteurs principaux des divers attentats, qui ont 
fourni une quantité plus ou moins grande de la dyna-
mite volée le 14 juillet à Perrecy, n'a ignoré l'usage 
criminel auquel on devait appliquer cette matière explo-
sible ; chacun d'eux s'est ainsi rendu complice des actes 
aujourd'hui déférés à la justice. « Lorsque avec Ser-
prix, Philibbert, a dit Jacob dans l'instruction, j'ai donné 
à Martin Claude trois boîtes de dynamite et quelques 
paquets de mèche, je pensais bien que c'était pour faire 
des explosions de dynamite contre des édifices ; il n'a 
pas dit toutefois contre qui il désirait s'en servir ; mais 
il n'avait pas de doute à avoir sur l'usage qu'il en vou-
lait faire. x> Le même accusé a ajouté : « C'est aussi 
comme membre de la Bande Noire que j'ai donné de la i 
dynamite à Martin Claude ; car si je n'avais pas su que 
Martin Claude était de l'anarchie, je ne lui aurais pas cer-
tainement pas donné de la dynamite.» Tel est en effet le 
lien qui unit tous les accusés. Très jeunes pour la plu-
part, à quelques exceptions près, sans antécédents jud-
ciaires, ils tous à des degrés divers, engagés dans les 
sociétés secrètes, sur lesquelles plusieurs ont donné des 
détails intéressants, et dont on nierait vainement la dé-
testable influence. 

En conséquence sont accusés : 

M. le président procède à l'interrogatoire des 
accusés. 

Jacob et Serprix reconnaissent avoir volé de la 
dynamite à Perrecy et l'avoir cachée dans un 
champ de pommes de terre ; mais ils prétendent 
qu'ils ont été poussés à ce vol par deux individus 
qui leur ont offert 200 francs. « Ge sont des mou-
chards, » disent-i!?. 

Le président leur fait observer que c'est un sys-
tème de défense absolument nouveau. 

Il relève les contradictions qui existent entre les 
déclarations actuelles des accusés et leurs déclara-
tions devant le juge d'instruction. 

Jacob et Serprix répondent que c'est au juge 
d'instruction qu'ils n'ont pas dit la vérité. 

L'audience, suspendue à onze heures et demie, 
est reprise à deux heures. 

Le président interroge de nouveau Jacob et Ser-
prix, et leur objecte l'invraisemblance de leur sys-
tème de défense, qui consiste à prétendre que des 
inconnus leur ont promis 200 francs pour voler de 
la dynamite. 

Jacob, Serprix et Rouvet, qui avaient avoué, pen-
dant l'instruction, faire partie de la Bande Noire, 
persistent à le nier dans leur interrogatoire. 

Etienne Martin avoue, au contraire, être affilié à 
cette société. 

L'audience continue. 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 23 mai. 

Présidence de M. Ribet, conseiller. 

LE DOUBLE ASSASSINAT D'ANGOULÊME. — CONDAMNATION A 

MORT. 

Cette affaire est soumise au jury de la Gironde 
à la suite d'un arrêt de la Cour de cassation qui 
a annulé l'arrêt de la Cour d'assises de la Charente, 
condamnant Forgeaud à la peine de mort, et SB 

complice, la femme Marionnaud, aux travaux forcés 
à perpétuité. Cette dernière ne s'étant point pourvue 
contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Charente, 
Forgeaud comparaît seul sur le banc des accusés. 

M. le greffier Bernard donne lecture de l'acte 
d'accusation qui est ainsi conçu : 

Les époux Forgeaud habitaient à Angoulême la maison 
portant le n° 69 de la rue des Boissières ; ils étaient tous 
deux parvenus à un âge assez avancé et possédaient une 
certaine aisance ; ils avaient notamment des titres de 
rente sur l'Etat pour une somme de 30,000 francs, 

Vers le mois d'octobre 1883, ils accueillirent leur ne-
veu, le sieur Pierre Forgeaud, âgé de vingt-trois ans. 
Cet individu se trouvait à bout de ressources ; il ne tarda 
pas à capter la confiance des deux vieillards qui avaient 
pour lui la plus vive affection. 

Les époux Forgeaud recevaient chez eux une nommée 
Marie-Catherine-Marguerite Marionnaud, qui vivait sé-
parée de son mari, le sieur Elie, et se livrait à la pros-
titution. Des relations intimes s'établirent bientôt entre 
les deux accusés, mais vers le mois de février 1884, le 
sieur Elle vint chercher sa femme et la mena avec lui 
à Bordeaux. 

Le 16 avril suivant, elle revint à Angoulême, passa 
deux nuits chez le sieur Noval et fut aperçue chez les 
époux Forgeaud pendant le jour et la soirée du 10. Le 
28 avril, les voisins constatèrent avec étonnement que 
la demeure des époux Forgeaud était absolument close. 
La police, ayant été avertie, pénétra dans la maison. 
Au milieu de la pièce qui donne sur la rue des Bois-
sières, se trouvait le cadavre de la femme Forgeaud ; la 
tête, qui baignait dans une mare de sang, était recou-
verte avec les jupons de la victime et une housse de 
fauteuil ; la main gauche était prise dans un nœud cou-
lant tormé avec une bande de toile. Dans la chambre 
voisine, sous un amas de couvertures et de coussins, le 
corps de Jean Forgeaud était étendu sans vie sur le 
lit ; la main droite du vieillard, qui était paralysé du 
côlé gauche, avait été assujettie par une corde à la rou-
lette du lit. 

La femme Forgeaud avait reçu quatre blessures faites 
à l'aide d'un instrument tranchant ; deux avaient pénétré 
jusqu'à la colonne vertébrale, coupé l'artère carotide et 
amené la mort. On a retrouvé dans les cendres du foyer 
un rasoir dont le manche était à demi carbonisé et qui 
a dû servir à commettre le crime. La lame portait en-
core des empreintes ensanglantées. 

Quant à Forgeaud, mis hors d'état de se servir de son 
bras valide, il avait été asphyxié. 

Les titres de rente, les bijoux et l'argent des victimes 
avaient disparu ; on remarquait des traces de sang sur 
le meuble où ils étaient contenus, ainsi que sur l'essuie-
main et le seau placés dans la cuisine. 

Les soupçons se portèrent immédiatement sur Pierre 
Forgeaud et la femme Elie, qui, dans la nuit du 19 au 
20 avril, s'étaient dirigés sur Paris par le train de minuit 
cinquante. Après des recherches longtemps infructueuses, 
on apprit que les titres de rente des époux Forgeaud 
avaient été vendus pour 28,300 francs à un banquier de 
Milan, le sieur Lorati, qui lui-même les avait cédés à la 
Société générale à Paris. 

L'extradition fut demandée et les deux malfaiteurs 
furent arrêtés dans une villa qu'ils habitaient à Mandello, 
sur les bords du lac de Côme. Au moment de son ar-
restation, la femme Elie essaya de se donner la mort à 
l'aide d'un revolver. 

Les accusés essaient en vain de se défendre contre 
les charges qui pèsent sur eux ; les explications qu'ils 
donnent pour justifier la présence entre leurs mains des 
valeurs soustraites sont d'une telle invraisemblance 
qu'on ne saurait en tenir compte. D'ailleurs, en dehors 
de cette circonstance, tous les faits concourent à démon-
trer que les accusés ont commis les crimes qui leur sont 
reprochés. 

Le 19 avril, vers onze heures et demie du soir, Pierre 
Forgeaud et sa maîtresse sont entrés ensemble à l'hôtel 
des Deux-Gares, à Angoulême ; ils cherchaient à se dis-
simuler et portaient les bijoux de leurs victimes. 

Au cours d'une perquisition faite au domicile du sieur 
Elie, à Bordeaux, la police a saisi une lettre dans la-
quelle Pierre Forgeaud faisait part à la femme Elie de 
ses sinistres projets. A la date du 17 avril, la femme Elie 
demandait à son amant : « Est-ce pour ce soir ? « Et 
ce ^dernier répondait d'un air irrité et en fermant la 
fenêtre : « Vous savez bien que ce ne peut être pour ce 
soir; je n'ai rien de prêt. » Enfin, une lettre adressée 
le 16 août à Forgeaud et dans laquelle la femme Elie, 
à la suite d'un appel du sieur Lorati, dépeint ses an-
goisses et déclare que pendant deux jours, elle n'a ni 
mangé, ni dormi, vient se joindre aux autres preuves et 
établir de la façon la plus certaine la culpabilité des 
deux accusés. 

Forgeaud qui, lors de sa première comparution 
devant le jury, niait énergiquement son crime a fait 
des aveux le lendemain de sa condamnation au di-
recteur de la prison d'Angoulême. 

Toutefois s'il reconnaît avoir assassiné sa tante, 
il prétend que c'est sa maîtresse qui a étouffé son 
oncle. Il reconnaît d'ailleurs avoir prémédité son 
crime. 

L'accusé, sollicité par M. le président, fait avec 
une voix emphatique le récit de son crime. Son ton 
parfois larmoyant, laisse deviner une hypocrisie 
dénotée par son regard en-dessous et ses gestes qui 
semblent étudiés. 

L'impression lui est défavorable, car ses larmes 
mêmes semblent être le résultat d'une attitude pré-
parée. 

I Après le crime, Forgeaud et sa maîtresse étaient 
I partis pour l'Italie où ils ont été arrêtés. Ils avaient 
| loué une villa sur les bords du lac de Corne et y 

vivaient d'une façon princière. Belle habitation, 
canot, bateau à vapeur, rien ne manquait. 

Il allait faire de fréquentes parties de chasse 
dans la montagne et avait à son service de nom-
breux domestiques. Cette vie dura trois mois. Le 
jour de son arrestation il n'avait plus que 13,000 
francs sur les 28,500 francs qu'il avait volés. 

A la prison d'Angoulême, Forgeaud a voulu s'éva-
der. Il avait lu dans un roman de Ponson du Ter-
rail les détails d'une évasion. Mais il fut vendu 
par un codétenu, qui remit au directeur un drap 
coupé en lanières. 

On entend ensuite les témoins : 

M. Guichard, directeur de la prison à Augoulême : 
L'accusé Forgeaud m'a jfait le récit de son crime, le 
lendemain de sa comparution devant le jury de la Cha-
rente. Il m'a manifesté un repentir que je crois sin-
cère. 

Marguerite Marionnaud, vingt-six ans, fait le récit du 
crime en indiquant que c'est Forgeaud qui a assassiné 
son oncle et sa tante. « Je n'ai pas d'intérêt à mentir, 
dit-elle, car je suis condamnée; jamais il ne m'avait parlé 
de tuer, mais simplement de voler. 

On entend ensuite une série de témoins sans 
importance. 

M. Lefranc, avocat général, prend la parole et 
demande au jury un verdict impitoyable. U in-
siste sur le cynisme de Forgeaud, ses aveux tar-
difs n'ont eu lieu que lorsqu'il a compris que tout 
était perdu. C'est un crime odieux qui a été com-
mis après une longue préméditatiou. 

Ma Monis, avocat de Forgeaud, sollicite la pitié 
du jury. C'est sous l'empire d'un fol amour pour sa 
maîtresse qu'il a commis son crime. 

Après une heure de délibération, le jury rapporte 
un verdict affirmatif et muet sur les circonstances 
atténuantes. 

Pierre Forgeaud est condamné à la peine de 
mort. 

mHBBIBIilTiiïirr-

je 
la 

connaissons bien. 
L'agent : Pour ça non. 
Le prévenu : Je vous connais si bien que vous 

montez constamment la garde aux alentours du 
Père-La chai se cù je passe tous les jours. 

Il est condamné à un mois de prison. 

Julien Pirlet, nickleur, en outre des outrages a 
exercé des violences sur la personne des agents : 

M. le président : Vous ne vous êtes pas contenté 
de traiter les agents d'assassins vous leur avez en-
core donné des coups de pied ? 

Le prévenu : C'est de la faute du cheval. 
M* le président : Quel cheval ? 
Le prévenu : Le cheval du garde républicain, je 

revenais tranquillement de mon travail quand un 
garde à cheval a voulu chasser la toule; l'épaule de 
son cheval me touchait presque ; c'est à ce moment 
que je me suis retourné brusquement et que j'ai 
pu heuiter l'agent, mais alors c'était sans le vou-
loir. 

L'agent : Ce n'est pas ainsi que les choses se sont 
passées ; il avait une branche d'arbre à la main 
et il tapait tant qu'il pouvait sur les chevaux qui 
passaient près de lui ; quand nous lui en avons fait 
l'observation il nous a traités d'assassins et en 
l'emmenant au poste il m'a donné des coups de 
pied. 

Pirlet est condamné à deux mois de prison. 

Suret (Gustave), fleuriste, s'explique immédiate-
ment : J'avais été dimanche dernier au Père-La-
chaise, dit-il, mais seulement pour y vendre des 
photographies de Victor Hugo. De toute part on 
criait ; « A l'assassin ! au meurtre ! » Moi je ven-
dais toujours mes photographies, quand des agents 
se sont jetés sur moi en me disant : « Nous al-
lons te faire voir si nous sommes des assassins 1 » 

L'agent confirme les faits. 
Le prévenu : Je ne suis pas un manifestant 

gagne honnêtement ma vie; je me mets sous 
protection de Victor Hugo. , 

Suret est condamné à quinze jours de prison. 
Charles Villy, tourneur en cuivre, est puni de 

la même peine. 
Enfin, Nélis demande à faire entendre des té-

moins et son affaire est renvoyée à jeudi prochain. 
Me Vlardot a présenté la défense de chacun des 

prévenus. 

Les obsèques de M. Charles Amouroux, député de 
la Loire, ancien membre du conseil municipal et 
qui fut aussi membre de la Commune, ont eu lieu 
aujourd'hui à dix heures du matin. 

Cette fois, il n'y a pas eu de collision; plusieurs 
discours ont été prononcés sur la tombe, entre-
mêlés des cris de : Vive la Commune ! Vive la Ré-
volution ! 

*^H> Le nommé Couvet, demeurant rue Ober-
kampf, u0160, pris subitement hier soir d'un accès 
d'aliénation mentale, s'est emparé d'un revolver, en 
a déchargé un coup sur sa femme, puis s'est 
enfui. 

Quelques minutes après, il s'est présenté au bu-
reau du commissaire de police, pour se constituer 
prisonnier, en annonçant qu'il venait de tuer sa 
femme. 

Des agents, envoyés immédiatement au domicile 
de Couvet, ont trouvé celle-ci qui n'avait heureuse-
ment pas été atteinte. 

Cet individu ayant été pris d'un nouvel accès 
d'aliénation mentale pendant qu'il était dans le 
bureau du commissaire de police, a été envoyé à 
l'infirmerie du Dépôt. 

o-0^> Un incendie considérable s'est déclaré 
cette nuit dans la fabrique d'encre de M. Leroy, 
située route départementale, entre Noisy et Petit-
Brie. 

Le feu qui a pris naissance dans un hangar con-
tenant 20,000 litres d'huile, a pris en quelques mi-
nutes de grandes proportions et ce n'est qu'après 
trois heures de travail que les pompiers des com-
munes environnantes accourus dès le premier 
signal, ont pu se rendre maîtres de cet incendie 
qui a causé des dégâts considérables. j 

Trois chevaux ont été brûlés dans les écuries. 

tiÉBÔÏHQO* 

PARIS, 26 MAI 

Aujourd'hui comparaissaient devant la 8e chambre 
plusieurs des individus arrêtés lors de la manifes-
tation qui s'est produite dimanche dernier, au ci-
metière du Père-Lachaise. 

Tous sont poursuivis pour outrages aux agents. 
Le premier appelé est un nommé Charles Morin, 

représentant de commerce; sur sa demande, le 
Tribunal renvoie son affaire à jeudi prochain pour 

| lui permettre de faire entendre des témoins. 
Gradelet, chaisier, a traité les agents de cra-

pules. 
M. le président : Reconnaissez-vous les faits ? 
Le prévenu : Tout ce qu'on me reproche est faux; 

je ne suis pas un manifestant ; j'allais seulement 
voir censément ce qui se passait. 

M le président : Vous aviez à la main la hampe 
brisée d'un drapeau rouge et vos mains étaient 
pleines de sang ; d'où venait-il ? 

Le prévenu : Je revenais de mon travail, et un 
morceau de bois de chaise m'avait éeorché la main. 
En tout cas je demande le renvoi de mon affaire 
pour faire entendre des témoins. 

L'affaire est renvoyée à jeudi prochain. 

Achille Carletti, tailleur de pierres, a déjà subi 
neuf condamnations. 

M. le président : Vous avez traité les agents de 
vaches et de tantes? 

Le prévenu : Aucunement; je me promenais 
tranquillement quand les agents ont subitement 
bousculé tout le monde. Tout d'un coup et sans 
que je sache pourquoi, l'un d'eux m'a pris vio-
lemment le bras en me disant : « Ah ! tu nous 
appelle assassins et vaches, nous allons t'emmener 
au poste. » 

L'agent : J'affirme qu'il a parfaitement tenu ce 
propos en s'adressant à moi ; en outre il me tu-
toyait tout le temps ; 

Le prévenu : 11 me tutoyait bien lui, pourquoi que 
je l'aurais pas tutoyé aussi ; d'ailleurs nous nous 

LE CONSEIL DU JOUR. 
La poudre laxative Rocher est le dépuratif le 

plus doux et le plus énergique à la fois. Le corps 
médical la considère comme le seul remède capa-
ble de purifier le sang. 

Les substances à la fois toniques et dépuratives 
de la poudre laxative Rocher agissent sur toute 
l'économie et produisent un bien-être indéfinissable. 
Son action sur le sang est une application et une 
démonstration des immortelles théories de Pasteur. 

Aussi, je ne saurais trop recommander l'emploi 
de la poudre Rocher pour le traitement des mala-
dies de la peau, dartres, rougeurs, démangeaisons 
et toutes les maladies de l'estomac et des intestins. 
J'engage mes lecteurs à s'assurer de l'authenticité 
du produit et à refuser absolument tous les fla-
cons dont l'enveloppe extérieure n'est pas grise. 

Dr MARC. 

Bourse de Paris du S 6 mai, 

Aujourd'hui les nouvelles financières du dehors n'ont 
pas manqué à notre place; presque toutes les Bourses 
étrangères nous ont envoyé des cotes empreintes d'une 
certaine fermeté, le Stock-Exchange notamment a vu 
les Consolidés anglais bénéficier d'une reprise de 7jl6 
pour la journée à 99 7il6, et les valeurs internationales 
être l'objet de demandes suivies. Cependant notre place 
ne s'est pas départie de son calme de la veille. Les 
transactions ont été tout aussi nulles et les valeurs n'ont 
subi que des fluctuations sans la moindre importance. 
Cependant les cours n'ont pas été plus mal tenus. Les 
vendeurs ne songent pas à tirer parti des circonstances 
défavorables qui peuvent se produire, et leur réserve est 
due à la fermeté du comptant, contre laquelle ils hési-
tent de se mesurer. 

Nos rentes ont donc été très calmes. Le 3 0|0 a ou-
vert à 80.15 pour fermer à 80.07. — L'Amortissable a 
fait 81.73 au début et 81.65 en clôture. — Le 4 
ferme à 108.80, après avoir ouvert à 108.90. 

Sur le comptant, les affaires ont été restreintes, mais 
avec des cours soutenus. 

Quant aux valeurs de crédit, elles n'ont pas présenté 
un aspect plus animé que nos fonds d'Etat. Cependant 
il y a lieu de faire exception pour le groupe du Crédit 
foncier, toujours plus favorisé par la spéculation. L'ac-
tion clôture à 1,337.50 et les Foncières 1885 à 436.25. 

Constater les variations de nos chemins de fer devient 
chose assez difficile ; contentons-nous de dire que ces 
titres sont toujours aussi bien tenus. L'Est finit la séance 
à 785, — l'Ouest à 843.75, — le Lvon à 1,243.75 — 
le Midi à 1,172.50, — le Nord à 1,637.50, - l'Orléans 
à 1,325. 

1[2 
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▼mites ImmobiHèro. 

àUDIENGE DUS CRIBI8 

Etude de Me HUSSOW, avoué à Paris, 
rue de la Monnaie, 17. 

VEKTfl au Palais, le U juin 1885, à 2 h. 

UilL I HUrnlEi I 11 commune de St-Maur-
les-Fossés, rue de la République, 1. Contenant 
200 mètres environ. 

Revenu par bail principal, 1,750 fr. (augmen-
tation de 250 fr. à partir du 1er octobre 1888). 

Mise à prix, 15,000 fr. 
S'adresser pour renseignements, à Mes HUS-

MOX et Bourse, avoués à Paris. 
(3141) 

Etude de»M" BRIQUET, avoué à Paris, 
rue de Rivoli, 88. 

I/FlUTs? au Palais-de-Justice, à Paris, le 17 
îlilllli juin 1885, à 2 heures, d'une 
M4 IWIlfV s'se au ,,orl a-l'Anglais, com-
IHAIiMlii m une de Vitry-sur-Seine (Seine), 
rue du Parc, 8. — Mise à prix, 3,000 fr. 

S'adresser audit Me BRIQUET, à Me Au-
douin, avoué à Paris, rue de Choiseul, 2, à 
M" Ballu, notaire à "Vitry-sur-Seine, et sur les 
lieux pour visiter. (3140) 

Etude de M" Albert AUDOUIN, avoué à Paris, 
rue de Choiseul, 2. 

l/riwrm|ji au Palais-de-Justice, à Paris, le 
1 Mil If jeudi 11 juin 1885, d'une 

MAISON SISE Â PARIS 
110, rue du Point-du-Jour, 110 (16* arrondis.) 

Revenu net environ 10,700 fr. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M' AUDOUIN, Laisney, Mutel, avoués, 

et Bonneau, syndic de faillite. -(3074) 

VENTE 
sise 

Etude de Ms EiAWOEBOW, avoué à Paris, rue 
Sainte-Anne, 49. 

au Palais-de-Justice, à Paris, le sa-
medi 20 juin 1885, à 2 heures, 

D'UNE PROPRIÉTÉ 
à Maisons-Alfort, rue de Charentonneau, 

18 et 20 bis. 
Superficie : 1 hect. 34 ares 55 cent. 

Mise à prix : 20,000 francs. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M" liANttEBON, MouilMarine, Jacob, 

avoués, et Leclerc, notaire à Charenton. 
-(3138) 

Etude de M8 BRIQUET, avoué à Paris, rue 
de Rivoli, 88. — VENTE! au Palais-de-Justice 
à Paris, le 17 juin M i Ii?A!II à usage d'insti-
1885, à 2 h., d'unelMÔUll tution, sise à 

Vitry-sur-Meinc (Seine), rue du Soutt, 20 
(ancien 30). Mise à prix, 20,000 fr. Revenu par 
bail principal, -1,800 fr. — S'adresser audit 
M" BUIQUBT, à Me Déglise, avoué à Paris, 33 
rue Godot-de-Mauroi, à M0 Ballu, notaire à 
Vitry-sur-Seine, et sur les lieux pour visiter. 

(3139) 

CHAMBRES HT ÉTUDES DE NOTAIRES 

rTlRIIlHHiTIAïJFle^^, 
près Lyons-la-Forêt (iiure). chapelle, parc, terme 
herbages, terres. Cont., 152 h. Rap., 14,000 fr. 

ScoVt' 2° BOIS D'ECOKCHËVAL 
corn, de Fleury-la-Forêt. Cont. 63 hect. dont 12 
hect. en herbage. Rapport, 2,300 fr. Mise à pr., 
50,000 fr. A vendre le 30 juin 1885 sur une 
enchère, en la ch. des not. de Paris, en 2 lots 
avec faculté de réuion. S'adresser aux notaires 
1° à Fleury-la-Forêt, Me Delaville, 2° et à Paris, 
Me Lindet, 9, boulevard Saint-Michel, et M° C. 
Toi lu, 9, rue de Grenelle, dépositaire de l'en-
chère. Pour visiter, s'adresser à M. Bour-
dct, régisseur à la Ferme du Château. 

(3085): 

Etudes de M6 Th. M .4 LOMÉ:, docteur en droit, 
avoué à Pontoise, et de M" COUBSAUI/ff, 
notaire à Montmorency. 

Vl'ITI? *° dimanche 14 juin 1885, à deux 
SY * I L heures de relevée, en l'étude de M0 

COURSAULT, notaire à Montmorency, d'une 

MAISON DE CAMPAGNE 
sise à Enghien-les Bains, rue de Malleville, 5. 

Comprenant bâtiment principal élevé sur cave 
d'un rez-de-chaussée et d'un premier étage, 
grenier au-dessus, péristyle, balcon, faisant face 
à la rue, jardin devant, derrière et à gauche, 
petit chalet, réservoir d'eau. 

Contenance superficielle : 400 met, 19 c. 
Mise à prix : 8,000 francs. 

S'adresser : 
Pour prendre communication de l'enchère, 

en l'étude de M° COUBSiULf, notaire à 
Montmorency. 

Pour avoir des renseignements : 
A Pontoise, à Me SAIaOSiÉ, avoué, et pour 

visiter sur les lieux. -(3134) 

Teaïeïs raobiîièsm. 

in |0N en l'ét. de M6 ©lasnler, n., 27, boul. 
il il» des Italiens, 5 juin 1885, 2 h., de diverses 

Cnfi i v (WD parais, s'élever à 16,418 fr. 15, 
nMllLSiU dép. de la fail. Meunier et Cie. 

Mise à prix, 100 fr. — S'adresser à M. Lissoty, 
syndic, rue St-André-des-Arîs, 33, et aud. not. 

(3137) 

I/PIUT!? cn Wtude et par le ministère de Me 

1 lill 1 fi 4HV, notaire à Paris, rue Franklin 
(Passy), 12, le lundi 1er juin 1885, à une 
heure, 

DON FONDS li COMMERCE' 
d'im»rinicur-litl«ogrranlie 

exploité à Paris, avenue des Ternes, 49, en-
semble la clientèle, l'achalandage, le droit au 
bail et le matériel. 
Mise à prix pouvant être baissée : 3,000 fr. 

Loyer d'avance à rembourser, 225 fr. 
Consignation pour enchérir : 2,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M0 AUV, notaire, et Audouin, avoué. 

-(3129) 

km m idlmmm. 

SOCIETE GENERALE DE 

CHEMINS DE m ÉCONOMIES 
MM. les actionnaires de la société générale 

des Chemin» de fer économiques, sont 
convoqués en assemblée générale extraordinaire 
pour le mardi 16 juin 1885, à deux heures de 
relevée, au siège social, rue d'Antin, 7, à Paris. 

Ordre du jour : 
Modification aux articles 2 et 26 des statuts. 

(7793) 

COMPAGNIE FRANÇAISE 

IIS 1I1S DU LAtRIM 
MM. les actionnaires de la société sont con-

voqués en assemblée générale ordinaire, pour 
le mercredi 24 juin, à trois heures et demie, 
à la salle de la société des Ingénieurs civils, 
10, cité Rougemont, à l'effet d'entendre les 
rapports du conseil d'administration et des 
commissaires sur les comptes de l'exercice 
1884; les approuver, s'il y a lieu; fixer le di-
vidende à distribuer et procéder à la nomination 
de deux administrateurs sortants et à celle du 
ou des commissaires chargés de vérifier les 
comptes du prochain exercice. 

Pour assister ou se faire représenter à l'as-
semblée, les actionnaires propriétaires de vingt 
actions au moins, devront avoir justifié, quinze 
jours avant la réunion, du dépôt de leurs titres 
dans l'un des établissements suivants : 

A Paris : Compagnie française des Mines du 
Laurium, 37, rue Taitbout ; 

MM. Gay, J. Rostand et Ce, 18, avenue, de 
l'Opéra ; 

MM. Demachy, R. et F. Seillière, 88, rue de 
Provence ; 

MM. E. Hoskier et C", 39, boulevard Hauss-
mann ; 

Société générale de Crédit industriel et com-
mercial ; 

Banque de France; 
Société de Dépôts et de Comptes courants ; 
Crédit Lyonnais ; 

Société Générale; 
Comptoir d'Escompte de Paris, 
A Lyon : Société lyonnaise de Dépôts, de 

Comptes courants et de Crédit industriel. 
A Marseille : Société marseillaise de Crédit 

industriel et commercial et de Dépôts. 
A Athènes: chez M. J.-B. Serpieri. 
Ou dans l'une des agences des sociétés qui 

précèdent. -(7795) 

SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE 

DE BOIS I DÉ PAVAGE EN BOIS 
39, boulevard Haussmann, Paris. 

MM. les actionnaires de la société industrielle 
et commerciale de Bois et de pavage en 
bois, boulevard Haussmann, 39, sont invités 
suivant délibération du conseil d'administration 
en date du 23 mai 1885, et en conformité de 
l'article 8 des statuts, à effectuer au siège so-
cial, du 15 au 20 juin 1885, le versement du 
deuxième quart du montant de leurs actions, 
soit 125 francs par action. 

Paris, le 26 mai 1885. 
(7794) 

IBANDS rJOUILLONS S VILLE DE PAll^ 
SOCIÉTÉ ANONYME EN FORMATION. — CAPITAL ■ SOI o ^ 

SOUSCRIPTION à 1800 actions de S00 fr IhZT* 
ent. libérées, devant rap' au moins is"„ ,"1? 
OBHâNDEB la NOTICE au siège gnnS 
provisoire, 20, rue de la Victoire, à Paris 

Occasion 14, rue de Grammont, Occa«n«.„ 

5 MILLIONS 
°ccasi0ll 

à placer par Traction, 
sur HypothèqueM?, jw setTiTREShiili 

Intérêts 5% Van.Avantages incoi»pafabIes!soTu«on's1mm7J!'
!
,°,s 

DISCRÉTION ABSOLUE. Comptoir des Transactions,13r.lAFFIIi£ pjjjj 

annonces indu 

SIROP LAR0ZE 
D'ÉCORCES D'ORANGES AMÈRES 

AHÈ AVEC jSuCCÈS DEPUIS 40 ANS 

contre : 
Gastrites, Gastralgies, 

Douleurs et Crampes d'Estomac, 
Digestions lentes 

DÉPÔT : 

A Paris, 26, rue Neuve-des-Petits-Champs, 

S ANGLAISES 
SACS GARNIS & TROUS SES de voyage _ ,,, mwtm » » 
5,PlaceThéâtre-Français,t,Av.Opéra[NepassetromperdeBaUoB] 

I0YNAT annonces, réclames Indus-
trielles et autres sont reçues aa 
bureau du journal. 

EXPÉDITIONS EN 

DESINFECTANT (BREVETÉ S.G.D.G.) 
nouveau Désinfectant gaseAiœ, sans odeur, le seul à employer pour chambres de maladeg 
approuvé par les chimistes les plus éminents de ïrance et de l'Étranger. Prospectus et instructions envoyés franco sur deœuaV m RAM0S & C", 33, Rue d'Hauteville. - USINE : 58, Rue Rochechouart, PARIS 

(B( Boulevard Poissonnière, 9 PARIS ^^^ÉNERA* \ 
(COIN DE LA RUE DU SENTIER) __-^-""*5~'rt»^NQrtL---"" ' ————— 

co 
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Igalss. SosIété*ï commerciales. —• Faillîtes 

AVIS 
La pnblitation légal* 4M aetat ds 

société es! obligatoire, pour tanné» 
1885, dans l'an des onze journaux 
suivant» : 

LA GAXHTTI naf TaiBCHAnz. 
Le Journal Officiel. — Le Journal 

général d'Affiches, dit des Petites-
Affiches. — Le Droit. — La Loi. — 
Les Affiches Parisiennes. — La Ville 
de Paris. — La Gazette du Palais et 
du Notariat. — Le Bulletin muni-
cipal officiel de la Ville de Paris. — 
Le Courrier. — Le Moniteur des 
Ventes. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM. las créanciers qot a'anralec 
pas reçu d'avis, son! priés da faire 
eonnattra leur adressa sis greffe, ba-
teau n. 8. 

Les eréaneiars et Im taillis penvaut 
prendre an greffe eominunietttios de 
fa comptabilité des faillites. 

FAILLITE» 

Sm^»s&mmtm <1« 4«taMtT«tïtMi 
«sa îmsîmm 

Du 23 mai. 

De la société en nom collectif et 
en commandite SABA.T1ER et C", 
ayant pour objet le commerce de 
matières premières pour engrais, dont 
le siège, primitivement fixe à Saint-
Ouen, rue du Landy, 27, ess actuel-
lement à Paris, avenue de Clichy. 19, 
composée de : 1" Jacques Sabatier, 
demeurant au siège social; 2° et un 
commanditaire. 

(Ouverture fixée provisoirement à 
ce jour.) 

M. Sédillot, jugf-commissaire. 
M. Destrez, rue Saint-André-des-

Arts, n. 4ô, syndic provisoire (N. 
17950 du gr.]. 

Du sieur SOARD (Adolphe), mar-
chand de vins-logeur, demeurant à 
Paris, rue de Longehamps, 142. 

(Ouverture fixée provisoirement à 
ce jour.) 

M. Soufflot, juge-commissaire. 
M.Roucher, rue Hauiefeuille, 1 bis, 

syndic provisoire (N. 17951 du gr.). 
Du sieur DARCQ, ancien boulan-

ger, à Levallois-Perret, demeurant 
actuellement à Fontenay-Saint-Père. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
25 avril 1885.) 

M. Soufflot, juge-commissaire. 
M. Roucher, rue Hautefeuille, 1 bis, 

syndic provisoire (N. 17952 du gr.). 
Du sieur MÉRIGOT, ayant tenu un 

magasin d'ameublements, ébénisterie 
et bronzes, demeurant à Paris, rue 
Hippolyte-Lebas, 12. 

^Ouverture fixée provisoirement au 
2 mai 1885.) 

M. Sédillot, juge-commissaire. 
M. Planque, rue Bertin-Poirée, 

n. 9, syndic provisoire (N. 17953 du 
gr-)-

STHDICAÏS. 
Sont xnvités à se rendre, aux jours 

et heures ei-aprèi, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour 
assister à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter 
tant sur la composition de l'état det 
créanciers présumés que sur la nomi-
nation de nouveau» syndics, MM. les 
créanciers : 

Du sieur BERSAM, commission-
naire en marchandises, demeurant à 
Paris, rue Godot-de-Mauroi, 36, ci-

devant, et, actuellement rue Saint-
Honoré, 267, le 1" juin, à 11 heures 
précises (N. 3333 du gr.). 

De la société en nom collectif 
LEROY, et BOILVIN (en liquidation), 
ayant eu pour objet la fabrication et 
la vente des boutons, avec siège social 
à Paris, rue de la Folie-Méricourt, 
86, et usine à Saint-Dizier (Haute-
Marne), composée de : Alfred Leroy, 
demearant à Paris, boulevard de Bel-
leville, 43, et Charles Boilvin, demeu-
rant à Saint-Dizier (Haute-Marne), le 
1" juin, à 1 heure précise (N. 17856 
du gr.). 

De la dame GÉNIN IMarie-Ernes-
tine Silvestre, femme judiciairement 
séparée de biens de Joseph Génin, 
de lui autorisée), marchande de 
laines, demeurant à Paris, boulevard 
Voltaire, 120, ci-devant, et actuelle-
ment rue de l'Entrepôt, 5, le 1" juin, 
à 12 heures précises (N. 17887 du 
gr-)-

Du sieur PERRONCEL (Louis-Hya-
cinthe-Edmond), commissionnaire en 
marchandises, demeurant à Paris, rue 
des Marais-Saint-Martin,46, le 1" juin, 
à 3 heures précises (N. 17522 du 
gr-)-

Les tiers-porteurs d'effets m d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffé 
leurs adresses, pour être convoqués 
pour les assemblées subséquente». 

raonccTiows m TITRIÎ. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de c« jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

De la compagnie anonyme des 
CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LO-
CAL DU DÉPARTEMENT DE L'HÉ-
RAULT, dont le siège est à Paris, rue 
Taitbout, 80; 

Entre les mains de M. Barboux, 
boulevard de Sébastopol, 9, syndic 
de la faillite (N. 16113 du gr.). 

Du sieur DESVAUX, marchand 
brocanteur, demeurant à Paris, rue 
Saint-Sauveur, 18 ; 

Entre les mains de M. Mercier, 
place. Saint-Michel, 6, syndic de la 
faillite (N. 17792 du gr.). 

Du sieur CHARPIN (Claude-Jean), 
marchand de vins au détail, demeu-
rant à Paris, rue Turenne, 83 ; 

Entre les mains de M. Menaut, bou-
levard Saint-Michel, 51, syndic de 
la faillite (N. 17637 du gr.). 

Du sieur BRÛLÉ (Antoine), grai-
netier, demeurant à Paris (Charonne), 
rue de Buzenval, 21 ; 

Entre les mains de M. Planque, 
rue Bertin-Poirée, 9, syndic de la 
faillite (N. 17814 du gr.). 

Du sieur BUZKIANU (Joseph-Sabe-
tey), commissionnaire en marchan-
dises, demeurant à Paris, rue d'En-
ghien, 19, faisant le commerce sous 
le nom de Buzeiano ; 

Entre les mains de M. Planque, 
rue Bertin-Poirée, 9, syndic de la 
faillite (N. 17187 du gr.). 

Du sieur J. PETIT, demeurant à 
Paris, rue de Turbigo, 5, ayant fait 
le commerce de la commission, sous 
la raison J. Petit et C"; 

Entre les mains de M. Ponchelet, 
rue Chanoinesse, 12, svndic de la fail-
lite (N. 17658 du gr.)". 

Pour, en conformité de Variole H3 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'affirmation det 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'ecapiratio'à de ce délai. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées, pour, » 
sous la présidence de M. le juqe-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers : 

De la société en nom collectif 
BOITIER aîné et C% ayant pour objet 
l'achat et la location, avec ou sans 
promesse de vente de terrains et de 
constructions, leur mise en valeur et 
en exploitation, ayant eu son siège 
social à Paris, boulevard Magenta, 81, 
et composée de : l" Jacques Boitier, 
propriétaire, demeurant à Paris, bou-
levard Magenta, 81, ci-devant, et ac-
tuellement rue des Deux-Gares, 14 ; 
2" et demoiselle Pauline Boitier, ren-
tière, demeurant à Paris, rue des 
Deux-Gares, n. 14, le 1" juin, à 11 
heures (N. 16905 du gr.). 

De la dame GONNARD (Louise-
Irma-Juliette Pignon, épouse autorisée 
du sieur Jean Gonnard, marchande de 
perles, demeurant à Paris, rue Cha-
pon, n. 19, le 1" juin, à 3 heures 
(N. 17213 du gr.). 

De la dame veuve DOUSSELIN (Ca-
roline Hermann, veuve de Aristide-
Alexis Dousselin), marchande de cu-
riosités, demeurant à Paris, rue des 
Francs-Bourgeois, 61, le 1er juin, à 1 
heure (N. 17497 du gr.). 

Du sieur BEYSER (Jean), bimbe-
lotier, demeurant à Paris, rue Tur-
bigo, 53, ayant fait le commerce sous 
le nom de Frantz Beyser, le 1" juin, 
à 3 heures (N. 17706 du gr.). 

Du sieur RICHOUX, limonadier, 
demeurant à Paris, boulevard Saint-
Germain, 69, ci-devant, et actuelle-
ment sans domicile connu, le 1er juin, 
à 3 heures (N. 17236 du gr.). 

Du sieur RICHOME (Charles), mar-
chand de vins, demeurant à Paris, 
rue des Lavandières-Sainte-Oppor-
tune,5, le 1" juin, à 2heures (N. 17684 
du gr.). 

Du sieur BERTHE (Jules-Théodore), 
marchand de cuirs, demeurant à 
Paris, rue de Belleville, n. 5t, le 1er 

juin, à 12 heures ;N. 17327 du gr.). 
Du sieur AUFRAY (Louis), fabri-

cant de brosses, demeurant à Paris, 
rue du Vert-Bois, 04, le 1" juin, à 
10 heures (N. 17655 du gr.). 

KOSA. — Il est nécessaire que ks 
oréanoiert convoqué! pour les nérifi-
satton et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement Ismrs titras à 
!*:■''-. les syndics. 

VÉRIFICATION £T ÀfFÎRMATIOH 

BBS CRÉANCSS AVASÏ SÉPAXTITIOS. 

MM. les créaneiers de la faillite 
du sieur DENIS (Louis), marchand de 
vins, demeurant à Bourg-la-Reine, 
Grande-Rue, n. 46, sont invités à se 
rendre au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle des assemblées des 
créanciers, le 1" juin, à 10 heures, 
pour procéder à la vérification et i 
l'affirmation des créanciers ea retard 
de remplir setîe formalité. 

En conséquence, ils sont invités 
nne dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Ponchelet, 12, rue Chanoinesse. 

Kt à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la vé-
rification et à l'affirmation des créan-
ces (N. 17103 du gr.). 

CONCORDATS. 

Sont invités à se rendre aux <ours 
et heuret ci-après, su Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
det syndics et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-

diatement consultés tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement des syndics, 
MM. les créanciers : 

De la société anonyme des JOUR-
NAUX POPULAIRES ILLUSTRÉS (en 
liquidation), dont le siège était à 
Paris, rue du Bouloi, 15, le l" juin, 
à 2 heures (N. 16015 du gr.). 

Du sieur CHAPONET (Anatole-
Joseph), entrepreneur de maçonnerie, 
demeurant à la Varenne-Saint-Hi-
laire, avenue Daumesnil, 24, le 1" 
juin, à 10 heures (N. 16478 du gr.). 

Du sieur DANROT (Antoine), ébé-
niste, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Antoine, n. 59, le 1" 
juin, à 12 heures (N. 17381 du gr.). 

De la dame veuve DENIS (Clarisse 
Flick, veuve de Eugène Denis), né-
gociante en draperies, demeurant à 
Paris, place Valois, n. 1, le 1er juin, 
à 12 heures (N. 17211 du gr.). 

Du sieur FOUCAUT (Romain), char-
pentier, demeurant à Paris, avenue 
Daumesnil, n. 231, le 1" juin, à 1 
heure (N. 17312 du gr.). 

Du sienr ESPINASSE (Léon-Phi-
lippe-Achille), négociant en confec-
tions, demeurant à Paris, rue du 
Quatre-Septembre, n. 17, le 1" juin, 
à 10 heures (N. 17188 du gr.). 

Du sieur GAVARD (Charles-Emile), 
limonadier, demeurant à Paris, bou-
levard Barbès, 18, le 1er juin, à 11 
heures (N. 17175 du gr.). 

Jî »a sera admis qm les sréaneieri 
vérifiés et affirmés. 

JSOÏA. — les eréanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation du rapport des syndics et du 
projet de concordat. 

MUDmOK ES COKPTK., 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-apris, a» Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle SS7 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore, l'arrêter, leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli, MM. les 
créanciers oovnpotant l'union de i» 
faillite : 

De la société en nom collectif WOLF 
et EBSTEIN, ayant eu pour objet le 
commerce de fleurs en gros, dont le 
siège était à Paris, boulevard Bonne-
Nouvelle, 28, composée de : 1° Wolf 
(Charles), demeurant à Paris, rue de 
l'Echiquier, 44, ci-devant, et actuelle-
ment à Vienne (Autriche), Getreide-
raarkt, n. 10; 2° Ebstein (Charles), 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 72, ci-devant, et actuel-
lement à Asnières, boulevard de la 
Seine, le 1" juin, à 10 heures pré-
cises (N. 14404 du gr.). 

De la société en nom collectif et 
en commandite E. GIRAUD et C*, 
ayant pour objet la création et l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
de librairie et édition, connu sous le 
nom de : Librairie Parisienne, sis à 
Paris, rue Montyon, 13, et composée 
de : 1" Giraud (Etienne1, demeurant 
rue du Faubourg-Montmartre, 33 ; 2° 
et un commanditaire, le 1" juin, à 
10 heures précises (N. 15789 du gr.). 

Du sieur GUITON (Charles-Frédé-
ric), mercier, demeurant à Paris, 
rue de Bretagne, n. 1, le 1" juin, 
à. 10 heures précises (N. 17023 du 
gr.). 

Du sieur THIBAULT (Louis), bou-
langer , demeurant à Paris, ave-
nue de Clicby, n. 66, le 1" juin, 
à 2 heures précises (N. 14826 du 
gr-)-

Du sieur PERRIN, marchand de 
vins, demeurant à Paris, rue Saint-
Denis, 281, ci devant, et actuelle-

ment à Saint-Denis, rue du Chau-
dron, n. U, le l"juin, à 10 heures 
précises (N. 15597 du gr.). 

NOTA. —- Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des 
syndics. 

SiFARTIÏIOHS, 

MM. les créanciers vérifiés at af-
firmés : 

Du sieur MEYER (Louis), marchand 
de mercerie et rouennerie, demeu-
rant à Vincennes, rue du Midi, 29, 
peuvent se présenter, de 3 à 5 heu-
res , chez M. Bonneau, syndic, rue 
de Savoie, 6, pour toucher un divi-
dende de 10 fr. 39 c. pour 100, unique 
répartition (N. 16157 du gr.). 

Du sieur JOUCHOUX (Clément), 
commissionnaire en marchandises, 
demeurant à Paris, rue de Paradis, 32, 
peuvent se présenter, de 3 à 5 heu-
res , chez M. Mauger, syndic, bou-
levard Sébastopol, 99, pour toucher 
un dividende de 16 fr. 29 c. pour 
100, unique répartition (N. 15384 
du gr.). 

Du sieur DELEUZE, marchand de 
vins et liqueurs, demeurant à Pa-
ris , rue de Choiseul , n. 18 , 
peuvent se présenter, de 3 à 5 
heures, chez M. Bernard, syndic, rue 
Saint-André-des-Arts, 47, pour tou-
cher ,un dividende de 14 fr. 59 c. 
pour 100, unique répartition (N. 
16276 du gr.). 

De la sociéié en nom collectif 
Achille MARCHAND, MÉNARD et 
REIS (en liquidation), ayant eu pour 
objet le commerce de tulles, den-
telles et nouveautés, avec siège, à 
Paris, rue de Mulhouse, 13 ; compo-
sée de : 1" Achille Marchand, de-
meurant rue des Jeûneurs, 1 ; 2° 
Auguste Ménard, demeurant rue des 
Jeûneurs, 6 ci-devant, et actuelle-
ment faubourg Poissonnière, 155 ; 3° 
et Charles Reis, demeurant rue Va-
vin, 47 ci-devant, et actuellement 
rue du F'aubourg-Saint-Martin, 68, 
peuvent se présenter, de 3 à 5 
heures, chez M. Boussard . syndic, 
rue Saint-André-des-Arts, 49, pour 
toucher un dividende de 5 fr. 62 c. 
pour 100, unique répartition (N. 
15356 du gr.). 

Du sieur DE PEYROLLE (Victor-
Prudent), fabricant de coiffes de cas-
quettes, demeurant à Paris , rue 
Lourmel, 11, faisant le commerce 
sous le nom de : de Peyrolle, peu-
vent se présenter, de 3 â 5 heures, 
chez M. Beaujeu, syndic, rue de Cha-
noinesse, 14, pour toucher un divi-
dende de 7 fr. 67 c. pour 100, unique 
répartition (N. 14955 du gr.). 

Du sieur DELPY (Louis), marchand 
de lampes et fabricant et glacières, 
demeurant à Paris, rne Vivienne, 
n. 34 , peuvent se présenter, de 
3 à 5 heures, chez M. Beaujeu, 
syndic, rue Chanoinesse, 12, pour tou-
cher un dividende de 5 fr. 01 c. 
pour 100, unique répartition (N. 
12791 du gr.). 

Du sieur WILHEM (Jacques), an-
cien imprimeur, à Paris, rue du 
Croissant, 12, demeurant à Bois-Co-
lombes, rue des Bourguignons, 73, 
peuvent se présenter de 3 à 5 heu-
res, chez M. Beaujeu, syndic, rue 
Chanoinesse, 14, pour toucher un 
dividende de 2 fr. 36 c. pour 100, 
deuxième et dernière répartition (N. 
11993 du gr.). 

I 

j HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAMES. 

Concordat DUPUCH. 
1; Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 18 mai 
1885, lequel homologue le concordat 
passé le 6 mai 1885 , entre le 
sieur DUPUCH (Gustave), fondeur en 
cuivre, demeurant à Paris , rue 
Claude-Villefaux, 10, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de l'intégralité des créan-

ces, savoir : 6 pour 100 un mois 
après l'homologation ; 7 pour 100 le 
1" juin 1886 ; 8 pour 100 le 1" juin 
1887 ; 8 pour 100 le 1" juin 1888 ; 
9 pour 100 les 1" juin 1889, 1890, 
1891 ; 10 pour 100 les 1" juin 1892, 
1893 ; 12 pour 100 le3 1" juin 1891, 
1895 (N. 16493 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce da la Seine, 
séant à Paris, le 8 mai 1885. 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal dit que le jugement du 

22 janvier 1885, déclaratif de la fail-
lite des sieurs ; 1» CLÉMENT père 
(Lonis-André) ; 2° CLÉMENT fils 
(Ferdinand-Victor-Auguste), associés 
de fait pour la fabrication de petits 
fours, à Paris, rue des Ecoles, 13, y 
demeurant. 

S'applique au sieur Clément père 
(Louis-André) , fabricant de petits 
l'ours, demeurant à Paris, rue des 
Ecoles, 13. 

Dit que le présent jugement vaudra 
rectification et complément, en ce sens 
tant du jugement déclaratif sus-énoncé 
que des actes qui en ont pu en être la 
suite, et qu'à l'avenir les opérations 
seront reprises et suivies sous la dé-
nomination sus-ênoncée. (N. 17186 
du gr.). 
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D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce delà Seine,séant 
à Paris, le 20 mai 1885. 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal, attendu qu'il y a fonds 

suffisants, rapporte le jugement du 
24 juillet 1873, qui avait clôturé 
pour insuffisance d'actif les opérations 
de la faillite du sieur DESNOS (Ju-
les-Marie), fabricant de chocolats, de-
meurant à Paris, rue Saint-Honoré, 
394, avec usine à Paris-Passy, 21, rue 
Guillou (N. 16302 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 20 mai 1885. 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal attendu qu'il y a 

fonds suffisants, rapporte le juge-
ment du 27 mars 1877, qui avait 
clôturé pour insuffisance d'actif les 
opérations de la faillite du sieur 
BERSANI, commissionnaire en mar-
chandises, demeurant à Paris, rue 
Godot-de-Mauroi, 36 ci-devant, et 
actuellement rue Saint-Honoré, 267 
(N. 3383 du gr.). 

ERRATUM. 

Feuille du 24 mai 1885. 

Reddition de Compte veuve GUIDON. 
Au lieu de : 29 courant à dix 

heures. 
Lire ; 30 courant à dix heures. 

Du 27 mai 1585 

1" Chambra. 
ONZE HEURES : Wilhe'.m, synd. — 

Garnier, id. — Royer dit André, 
vérif. — Dabert, id. — Combaz, 
id. — Richer, clôt. — Bloch, af-
firm. — Dame Chevallier, id. — 
Bertringer, conc. 2" délib. — Pe-
tit, conc. — Leroux et C% redd. 
de c. — Lermyte, id. 

UNE HEURS : Watellin, synd. — Guiof, 
vérif. — Ribrioux, clôt, — Veuve 
Proche, id. — Mayrand, id. — D. 
Sené et C% id. — Darjou, affirm. 
— Bertrand, id. — Joubert, conc. 
— Trausch, id. — Lacueille, redd. 
de c. — Kremer, id. 

DEUX HEURES : Barré, synd. — Pro-
tat et Raimbault, conc. 531 Raim-
bault. — Menu, conc. — Danrée, 
id. — Dame Rouzé (Collet), redd. 
de c. 

2e Ctamïra. 
DIX HEURES : Taillade, synd. — Ba-

daire, id. — Granger, id. — Pin-
turier et Peyrot, vérif. — Auberf, 
affirm. — Saunier, clôt. — Ue-
lozanne, conc. 2e délib. 

KIDI : Pauwel, synd. — Fouent, id. 
l'illion, clôt. — Seherpereel, id. — 
Veissière, id. — Mayer, id. — 
Hamburger et Kaskel, affirm. — 
Dame Sanson, conc. — Distillerie 
entrepôt syndical des vins, redd. 
de c. 
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VENTES MOBILIERES 

Le 25 mai. 
Rue Le Peletier, 7. 

Consistant en : 
2455- Buffets, armoire , ornements 

d'église, etc. 
Le 27 mai. 

E» l'hStel des Commiaaaîres-PriiesrJ, 
rue Rossini, 6. 

2456- Comptoir, glace, tables, chaises, 
casiers, etc. 
Rue du Chevaleret, 167 et 169. 

2457- Comptoir, billard, buffet, table, 
glaces, etc. 

Rue Traversière, 65. 
2458- Buffet, tables, bibliothèque, 

dressoirs, etc. 
Rue Florian, 10. 

2459- Table, coffre, établi, meule, 
forge, etc. 

Le 28 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
2460- Comptoir, tables, chaussures 

diverses, etc. 
2461- Bureau, canapé, fauteuil, ar-

moire, etc. 
Rue Saint-Denis, 88. 

2462- Comptoir, bureau, rames ae 
papiers divers, etc. 

Rue Clavel, 22- , . 
2463- Table, buffet, fauteuil, pendule, 

canapé, etc. 
Rue Monge. 99. 

2464- Buffet, table, armoire, pendule, 
chaises, etc. 

Rue de Monceau, 8. 
2465- Tables, armoire, fauteuils, pen-

dule, etc. 
Rue de la Goutte-d'Or, 61. 

2466- Comptoirs, balances et comes-
tibles, etc. 

Rue Mazarir.e, 5. 
2467- Tables, chaises, pendu es, ta" 

teuils, etc. 
Rue Taitbont, 45. 

2468- Bureau, tables, chaises, et au 
très objets. 

Rue Piealle, 39. 
2469- Table, chaises, bureau, som 

mode, etc. 
Rue Milton, 28. , 

2470- Tables, chaises, buffet, canapé, 
fauteuils, etc. 

Rue Boule, 5. , 
2471- Tables, fauteuils, pendule», 

chaises, etc. , 
Rue de Charonne, 47. 

2472- E taux, série de poids en cui 
chaises, etc. 

L'administrateur-géranf, 

F. OZUN. 

Enregistré i Paris, le mai l885-
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